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INTRODUCTION

1. Le Comité permanent du droit des brevets (ci-après dénommé “comité permanent” ou
“SCP”) a tenu sa quatrième session à Genève du 6 au 10 novembre 2000.

2. Les États suivants, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à la
session : Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bélarus, Belgique,
Botswana, Brésil, Canada, Chili, Chine, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Égypte,
El Salvador, Espagne, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France,
Gabon, Ghana, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Lettonie, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, Nigéria, Norvège,
Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, République de Corée, République
de Moldova, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée,
République tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Siège,
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Swaziland, Trinité-et-Tobago,
Turquie, Ukraine, Uruguay et Venezuela (70).

                                                
∗  Les paragraphes 32, 55, 64, 81, 115, 143, 148 et 159 contiennent de nouveaux changements par

rapport au document adopté lors de la session.  Ces changements ont été proposés par l’Office
européen des brevets le dernier jour de la session et ont été acceptés ultérieurement par le
président.



SCP/4/6
page 2

3. Des représentants de l’Organisation des Nations Unies, de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), de l’Office européen des brevets (OEB), de la Commission européenne
(CE), de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) et de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA) ont participé à la session en qualité d’observateurs (6).

4. Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont participé à la
session en qualité d’observateurs : Associated Chambers of Commerce and Industry of India
(ASSOCHAM), Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA),
Association brésilienne de la propriété industrielle (ABPI), Association brésilienne des agents
de propriété industrielle (ABAPI), Association internationale pour la protection de la
propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise des conseils en brevets (JPAA),
Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA), Fédération internationale des
associations d’inventeurs (IFIA), Fédération internationale des conseils en propriété
industrielle (FICPI), Institut des mandataires agréés près l’Office européen des brevets (EPI),
Intellectual Property Owners Association (IPO), Ligue internationale du droit de la
concurrence (LIDC) et Organisation des industries de biotechnologie (BIO) (13).

5. La liste des participants figure à l’annexe du présent rapport.

6. Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents ci-après, établis par le Bureau
international de l’OMPI : “Ordre du jour” (SCP/4/1), “Suggestions en vue de la poursuite du
développement du droit international des brevets” (SCP/4/2), “Texte de la proposition de base
concernant le traité et le règlement d’exécution présentée à la Conférence diplomatique pour
la conclusion d’un traité complétant la Convention de Paris en ce qui concerne les brevets,
tenue à La Haye du 3 au 28 juin 1991” (SCP/4/3), “Notes relatives à la proposition de base
concernant le traité et le règlement d’exécution présentée à la Conférence diplomatique pour
la conclusion d’un traité complétant la Convention de Paris en ce qui concerne les brevets,
tenue à La Haye du 3 au 28 juin 1991” (SCP/4/4) et “La divulgation d’informations
techniques sur l’Internet et son incidence sur la brevetabilité” (SCP/4/5).

7. Le Secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.
Le présent rapport résume les débats sans rendre compte de toutes les observations qui ont été
faites.

DÉBAT GÉNÉRAL

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

8. La session a été ouverte par M. Shozo Uemura, vice-directeur général de l’OMPI, qui a
souhaité la bienvenue aux participants et souligné l’importance que revêt cette première
session du SCP après la conclusion du Traité sur le droit des brevets (PLT).  Étant donné le
grand nombre de systèmes différents dont il faut tenir compte lorsqu’on examine la question
de l’harmonisation du droit matériel des brevets, M. Uemura a prié instamment les
délégations de traiter les questions à l’étude avec ouverture d’esprit, mais aussi avec
prudence, en tenant compte de tous les intérêts en jeu, et de travailler en toute amitié et avec
bonne volonté.
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Point 2 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice-présidents

9. Le comité permanent a élu à l’unanimité, pour un an, M. Dave Herald (Australie)
président et MM. Eugen Stashkov (République de Moldova) et Chaho Jung (République de
Corée) vice-présidents.  M. Philippe Baechtold (OMPI) a assuré le secrétariat du comité
permanent.

Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour

10. Le projet d’ordre du jour (document SCP/4/1) a été adopté sous la forme proposée.

11. Pour ce qui est de la procédure d’adoption du rapport, le SCP a retenu la suggestion du
Bureau international et décidé de procéder, dès sa prochaine session, de la même manière que
le Comité permanent du droit des marques, des dessins industriels et des indications
géographiques (SCT).  Le rapport sur une session sera donc adopté à la session suivante.  Le
Bureau international diffusera les versions française, anglaise et espagnole du projet de
rapport sur le forum électronique du SCP dès qu’elles seront achevées.  La version anglaise au
moins sera publiée sur le forum électronique une semaine après la session.  La date limite
pour la présentation d’observations sera fixée à deux semaines après la date de diffusion des
versions française et espagnole du rapport.

Point 4 de l’ordre du jour : poursuite du développement du droit international des brevets

12. Afin de structurer le débat, le président a suggéré de formuler dans un premier temps
des observations d’ordre général sur les questions recensées dans le document SCP/4/2 et sur
d’éventuelles questions supplémentaires avant d’examiner les différentes questions en détail
pour donner au Bureau international des orientations claires sur un premier projet de traité
d’harmonisation.  Il a déclaré que cette harmonisation devrait être significative sans être trop
poussée afin que les travaux puissent être achevés dans les trois ou quatre ans à venir.

Questions d’ordre général

13. La délégation des États-Unis d’Amérique a déclaré que les efforts déployés en 1991
pour harmoniser le droit matériel des brevets sont allés très loin, touchant presque toutes les
questions liées au processus d’obtention et d’exploitation des brevets, mais qu’ils ont
peut-être été trop ambitieux.  La délégation a également indiqué que la “proposition de base
pour la conclusion d’un traité complétant la Convention de Paris en ce qui concerne les
brevets” (projet de 1991), si elle fournit un bon point de départ pour étudier les questions
spécifiques évoquées dans le document SCP/4/2, n’aurait pas débouché sur une véritable
harmonisation concernant l’ensemble des questions soulevées.  Certaines dispositions du
projet de 1991 sont superficielles et n’auraient pas abouti à des critères véritablement
harmonisés.  Dans d’autres cas, on a eu recours à des dérogations et à des adaptations en
raison de la disparité des lois et pratiques qui existent dans le monde.

14. La délégation a ajouté qu’il serait peut-être bon que le SCP adopte une démarche
différente en matière d’harmonisation des questions de fond.  Cette démarche devrait faire
fond sur le succès du Traité sur le droit des brevets (PLT) conclu récemment, sans essayer
d’aller trop loin.  Le SCP devrait donc aller de l’avant avec moins de points à traiter que dans
le projet de 1991.  Ces points devraient, pour l’instant, être limités à la rédaction, au dépôt et à
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l’examen des demandes de brevet.  À cet égard, le document SCP/4/2 donne un bon aperçu de
ce qu’on pourrait considérer comme un sous-ensemble satisfaisant des questions abordées
dans le projet de 1991.  Le SCP devrait s’efforcer de parvenir à une véritable harmonisation
sur ce nombre restreint de questions afin de favoriser le partage du travail, une confiance et
une crédibilité totale, une réduction des coûts et ainsi de suite.  La délégation a signalé qu’une
véritable harmonisation devrait être axée sur des résultats sans dérogations.  Les déposants
d’une demande de brevet devraient être en mesure de savoir d’avance à quoi s’attendre d’un
office à l’autre pour toutes les questions liées à une demande donnée.  Ils devraient pouvoir
rédiger une demande une fois pour toutes et s’en servir sans avoir besoin d’en modifier le
mémoire descriptif, les dessins ou les revendications en passant d’un pays à l’autre;  ils
devraient pouvoir évaluer leurs chances de succès partout dans le monde.  C’est pourquoi
l’harmonisation devrait mettre l’accent sur les avantages économiques car un système
véritablement harmonisé offrira des avantages aussi bien aux utilisateurs qu’au public et aux
offices de brevets.  En résumé, la délégation est d’avis de poursuivre, dans un premier temps,
l’effort d’harmonisation sur les questions présentées dans le document SCP/4/2.  À plus long
terme, elle pourrait également se rallier à l’objectif d’une harmonisation plus complète qui
pourrait porter sur d’autres questions, dont les points du projet de 1991 qui seront restés en
suspens, à l’exception évidemment des questions déjà réglées par l’Accord sur les ADPIC, le
PLT ou d’autres instruments.

15. La délégation du Japon, soulignant l’importance de l’harmonisation du droit matériel
des brevets dans le contexte d’une mondialisation rapide, a déclaré qu’une telle harmonisation
pourrait offrir une infrastructure internationale à la recherche-développement dans un
contexte économique mondial.  Associée à une éventuelle réforme du Traité de coopération
en matière de brevets (PCT), l’harmonisation du droit matériel des brevets pourrait servir de
base à un futur système de brevets mondial.

16. La poursuite de l’harmonisation devrait contribuer à réduire les coûts de l’obtention et
de l’exploitation des brevets.  Le fait d’atténuer les différences dans les procédures
d’obtention des brevets entraînerait une réduction des coûts directs liés à la nécessité de
rédiger des documents de brevet totalement différents pour des offices de brevets différents.
Une plus grande harmonisation renforcerait aussi la prévisibilité du processus d’obtention et
d’utilisation des brevets d’un pays à l’autre, réduisant ainsi les risques et, indirectement, les
coûts afférents aux demandes de brevet.  Enfin, l’harmonisation faciliterait la reconnaissance
mutuelle des résultats de la recherche et de l’examen entre les offices de brevets, ce qui
diminuerait leur charge de travail et, en définitive, les coûts supportés par les utilisateurs.

17. La délégation du Japon est tout à fait d’avis que le SCP doit se pencher sur
l’harmonisation des six questions fondamentales recensées dans le document SCP/4/2 et a
proposé de rajouter les points suivants.

18. S’agissant tout d’abord de l’harmonisation des notions de nouveauté et d’activité
inventive, il est nécessaire d’examiner également les différences entre les législations qui
adoptent le système du premier déposant et celles qui adoptent le système du premier
inventeur.  Un élément de l’état de la technique qui peut ne pas détruire la nouveauté et
l’activité inventive d’une invention dans un système où l’on applique le principe du premier
inventeur peut néanmoins être considéré comme s’opposant à la nouveauté et à l’activité
inventive dans un système où l’on applique le principe du premier déposant.
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19. Ensuite, il convient de débattre la question de la publication des demandes de brevet
dans les 18 mois.  Dans un pays ne disposant pas d’un système de publication anticipée, un
déposant peut ne pas avoir connaissance de demandes antérieures portant sur des inventions
identiques ou similaires, ce qui risque donc de multiplier inutilement les travaux de
recherche-développement et les dépôts de demandes de brevet, entraînant ainsi des coûts
superflus.  L’absence de publication anticipée pourrait également conduire à des brevets de
type “sous-marin”, qui font courir de sérieux risques aux utilisateurs du système des brevets.

20. Enfin, il faut débattre de l’opposition après délivrance car il arrive parfois qu’un brevet
soit délivré par erreur pour une invention qui n’était pas brevetable.  Un système d’opposition
après délivrance pourrait remédier à cette situation et devrait, dans la mesure du possible,
permettre de prendre en considération les arguments qui pourraient avoir été avancés au cours
de la procédure d’examen avant délivrance.

21. Par la suite, l’harmonisation devrait traiter toutes les questions pertinentes en même
temps afin de tenir dûment compte de tous les intérêts divergents et elle devrait se faire dans
le cadre d’une convention internationale juridiquement contraignante et non au moyen d’une
résolution ou d’une recommandation.

22. La délégation de la Fédération de Russie a soutenu la proposition d’harmonisation des
questions figurant dans le document SCP/4/2 tout en faisant ressortir le besoin d’établir des
priorités.  Tout d’abord, il convient d’aborder toutes les questions qui pourraient faciliter le
dépôt des demandes.  Parmi celles-ci figurent les normes minimales déterminant le caractère
suffisant de la divulgation et la rédaction des revendications.  L’harmonisation devrait avoir
pour but de permettre aux déposants d’utiliser la même demande dans plusieurs pays.  Les
conditions de brevetabilité pourraient être harmonisées par la suite.  On pourrait s’intéresser
dans ce contexte aux brevets “non traditionnels”, comme les brevets portant sur des méthodes
commerciales.  Les autres questions portent notamment sur la possibilité d’inclure plusieurs
inventions dans une seule demande, la facilitation de la modification des demandes, la
réduction proportionnelle des taxes dans le cas où le déposant a fourni un rapport de recherche
internationale, l’adoption du système du premier déposant en tant que norme pour le système
international des brevets et l’harmonisation des modèles d’utilité.

23. La délégation de la France a mis en garde contre une conception trop ambitieuse de
l’harmonisation et recommandé de ne traiter que les questions figurant dans le document
SCP/4/2.

24. La délégation du Canada, tout en déclarant que l’harmonisation ne devrait pas être trop
ambitieuse, a soutenu la proposition de la délégation du Japon visant à inclure d’autres points,
en particulier les questions relatives au système du premier déposant et à la publication
anticipée des demandes de brevet.

25. La délégation du Brésil, faisant observer que certaines des questions figurant dans le
document SCP/4/2 seront également débattues au sein du Comité intergouvernemental sur la
propriété intellectuelle en rapport avec les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le
folklore, a déclaré qu’il faudrait éviter les chevauchements d’activités.  Cette déclaration a
reçu le soutien de la délégation des États-Unis d’Amérique.  La délégation du Brésil a aussi
appuyé cette proposition de la délégation du Japon.
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26. La délégation de la Hongrie s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit matériel
des brevets au niveau international car elle permettra de réduire les coûts et de mieux évaluer
les chances d’obtenir une protection par brevet dans plusieurs pays.  Cette harmonisation
devrait être ambitieuse et inclure toutes les questions importantes, mais aussi réaliste et laisser
de côté les domaines dans lesquels il ne semble pas possible de progresser actuellement.  La
délégation a proposé de commencer par les points figurant dans le document SCP/4/2 et de
revenir sur les autres questions à une date ultérieure.

27. La délégation de l’Australie, se ralliant d’une manière générale à l’objectif d’une plus
grande harmonisation du droit des brevets, a déclaré que le document SCP/4/2 constitue un
bon point de départ.  Tout en mettant en garde contre une approche trop ambitieuse, la
délégation australienne a soutenu les délégations du Canada et du Japon qui ont proposé de
rajouter des questions à l’ordre du jour.

28. La délégation de l’Allemagne a déclaré que l’harmonisation quant au fond visée dans le
document SCP/4/2 a pour but de faciliter une reconnaissance mutuelle des résultats de la
recherche et de l’examen et de réduire les coûts.  La délégation a recommandé en la matière
une démarche prudente, qui serait une première étape nécessaire, et déclaré que la
reconnaissance mutuelle ne pourrait être qu’une étape ultérieure de ce processus.
L’harmonisation devrait fournir une base commune sans trop entrer dans les détails.  La
délégation a souligné les limites d’une harmonisation législative qui ne pourrait pas toujours
unifier les pratiques, comme dans le cas de “l’activité inventive” où la même expression
renvoie à des réalités différentes selon les systèmes juridiques.  Par conséquent, certaines
questions peuvent et doivent demeurer du domaine de la pratique.

29. En ce qui concerne l’objectif de réduction des coûts, la délégation a déclaré que les
coûts afférents aux demandes de brevet ne sont qu’un élément parmi d’autres et que des faits
nouveaux se produisant en dehors du système des brevets peuvent aussi contribuer à accroître
les coûts d’utilisation de ce système.  Le SCP et le Bureau international devraient donc
surveiller les tendances actuelles et prendre part aux débats en cours.  Toutefois, le SCP
devrait se concentrer sur les questions relatives aux brevets.  La délégation a déclaré que les
points les plus importants sont énoncés dans le document SCP/4/2 et que le projet de 1991
constitue un point de départ utile pour les débats.  Elle a également appuyé la proposition de
la délégation du Japon en faveur de l’examen de questions supplémentaires même s’il est
peut-être plus sage de le faire à un stade ultérieur.

30. En ce qui concerne la proposition d’examiner le principe du “premier déposant” par
opposition à celui du “premier inventeur”, la délégation des États-Unis d’Amérique a déclaré
que cette question a fait échouer la première tentative d’harmonisation du droit matériel des
brevets en 1991 et qu’elle est très controversée aux États-Unis d’Amérique.  Un nombre
considérable d’utilisateurs américains sont très attachés au système du premier inventeur.  La
délégation a déclaré que cette question est examinée actuellement aux États-Unis et qu’elle
pourrait être en mesure de déterminer s’il est possible d’inclure cette question dans le débat
dans environ un an.  La délégation a donc estimé préférable de donner la priorité aux
questions visées dans le document SCP/4/2 et de revenir à la question du premier déposant
une fois que ces questions auront été complètement examinées.

31. La délégation des Pays-Bas a déclaré qu’elle a toujours été favorable à l’harmonisation
du droit matériel.  Elle a fait remarquer que, bien que le processus d’harmonisation ait été
interrompu en 1991, les problèmes des déposants de brevets ont persisté.  La délégation a
indiqué qu’aucune question ne devrait être exclue dès le départ mais que les délibérations
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devraient commencer par porter sur les questions visées dans le document SCP/4/2.  Elle a
souscrit à l’opinion de la délégation des États-Unis d’Amérique, selon laquelle il est
nécessaire de parvenir à une harmonisation réelle et substantielle sur un petit nombre de
questions, mais elle a aussi souligné la nécessité d’être à l’écoute des utilisateurs des systèmes
de brevets et d’examiner les questions supplémentaires qu’ils pourraient suggérer.

32. Le représentant de l’OEB a noté que la protection par brevet prend de plus en plus
d’importance, d’où une augmentation du nombre de demandes et des coûts.  Il a déclaré que
la réduction des coûts passe par une harmonisation substantielle, qui constitue aussi un
préalable indispensable à une reconnaissance mutuelle des résultats de la recherche et de
l’examen.  Selon le représentant, le document SPC/4/2 met en lumière les points essentiels.
Cependant, les délibérations ne devraient pas être limitées à ces questions à ce stade.  À
l’instar de la délégation du Japon, il a estimé que les questions relatives à la publication des
demandes après l’expiration d’un délai de 18 mois et à la possibilité de former une opposition
après la délivrance du brevet sont très importantes et a accueilli favorablement la déclaration
de la délégation des États-Unis d’Amérique, selon laquelle elle pourrait prochainement
s’intéresser au principe du “premier déposant” par opposition à celui du “premier inventeur”.

33. Le représentant de l’AIPLA s’est félicité de la reprise du débat sur l’harmonisation du
droit matériel des brevets.  Il a indiqué que des progrès évidents ont été réalisés depuis la
Conférence diplomatique qui s’est tenue à La Haye en 1991.  Comme cela est indiqué dans le
document SCP/4/2, plusieurs dispositions de ce projet de traité ont été incorporées dans
l’Accord sur les ADPIC et d’autres ont été prises en considération dans le PLT, qui a été
adopté en juin 2000.  Le représentant a estimé qu’il faudrait tirer les enseignements des
conférences diplomatiques de 1991 et 2000.  Celle de 1991 a démontré que toute tentative
allant dans le sens d’une harmonisation à grande échelle comporte un risque élevé d’échec.
La conférence diplomatique de 2000 a montré que l’on peut obtenir des résultats concrets sur
la voie de l’harmonisation des législations relatives aux brevets à condition de fixer des buts
et des objectifs réalistes.  Le représentant a dit que son organisation est satisfaite de voir que
la question de savoir ce qui pourrait être accompli dans le cadre des nouveaux efforts
d’harmonisation fait l’objet d’une certaine attention.  Selon l’AIPLA, il s’agit d’alléger la
charge supportée par les offices de brevets en relation avec le travail d’examen et par les
inventeurs.  Afin de réduire la charge des premiers, l’AIPLA demande instamment au SCP de
concentrer ses efforts sur la définition de l’état de la technique et de critères de brevetabilité
qui permettraient de partager le travail de manière efficace et cohérente entre ces offices.
L’harmonisation requise pour atteindre cet objectif passe par la mise au point d’une demande
de brevet unique et harmonisée qui pourrait être utilisée dans tous les pays sans aucun
changement ou modification reflétant une pratique nationale différente.  Une approche
totalement harmonisée au niveau de la rédaction de la description et des revendications, de
l’unité d’invention, du droit de déposer une demande, etc., serait très avantageuse pour les
inventeurs désireux de faire breveter leurs inventions dans plusieurs pays ou régions.  Le
projet de texte de 1991 comportait de nombreuses provisions qui, tout en étant importantes, ne
contribuaient pas à la réalisation de ces objectifs.  Les dispositions relatives à l’harmonisation
des droits des utilisateurs antérieurs, à l’étendue de la protection et à l’interprétation des
revendications, à la révocation administrative ou aux délais pour la recherche et l’examen
méritent d’être examinées, mais pas dans le cadre des travaux actuels.  Le processus
d’harmonisation qui va s’engager doit viser des objectifs limités, à savoir faciliter le partage
du travail entre les offices des brevets et réduire les charges et les coûts pour les inventeurs
qui veulent faire protéger leurs inventions dans plusieurs pays.  Même si son représentant a
préconisé un travail d’harmonisation limité et ciblé, l’AIPLA est parfaitement consciente des
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difficultés présentées par cette approche.  Une invention devrait pouvoir satisfaire à une seule
série de règles pour être brevetable.  En d’autres termes, il ne devrait y avoir aucune
disposition prévoyant, à l’instar de l’article 11.1) du projet de texte de 1991, qu’une invention,
pour être brevetable, “doit être nouvelle, impliquer une activité inventive (ne pas être
évidente) et être, au choix de la partie contractante, utile ou susceptible d’application
industrielle.”  De même, la définition de l’état de la technique et le principe de l’unité de
l’invention ne devraient souffrir aucune exception ou aucune réserve.  Cela ne signifie pas que
la pratique d’un pays ou d’une région devrait prévaloir sur la pratique d’un autre pays ou
d’une autre région, mais qu’il est nécessaire de faire face ouvertement à des choix difficiles et
de trancher explicitement.

34. La délégation de la Suède est favorable à l’harmonisation du droit matériel des brevets
et a déclaré qu’elle attache une grande importance à cette question.  Il existe actuellement un
besoin d’harmonisation dans ce domaine et l’industrie suédoise apporte son entier soutien à
cette initiative.  Pour parvenir à une harmonisation efficace, il semble raisonnable de se
concentrer sur les questions évoquées dans le document SCP/4/2.  Certaines, comme la
publication des demandes de brevet à l’expiration d’un délai de 18 mois et l’opposition après
la délivrance du brevet, méritent une attention particulière.  Du point de vue des utilisateurs, il
est important que l’harmonisation couvre le principe du premier déposant.

35. La délégation de l’Irlande a déclaré qu’elle s’est déjà prononcée en faveur d’une
harmonisation sur le fond en matière de droit des brevets lors de la conférence diplomatique
de mai 2000 sur le PLT sur le droit des brevets.  Parmi les questions qui devraient être
examinées en priorité figurent le coût de l’obtention d’un brevet et la reconnaissance mutuelle
des résultats de la recherche et de l’examen.  En ce qui concerne les six questions indiquées
dans le document SCP/4/2, la délégation a rappelé que les points correspondants ont déjà fait
l’objet d’une harmonisation dans le cadre de l’Organisation européenne des brevets.  Si des
progrès sont réalisés sur ces questions au niveau multilatéral, les points proposés par la
délégation du Japon pourront être examinés.

36. Le représentant de l’IFIA a déclaré que son organisation partage le point de vue d’autres
délégations, selon lesquelles les questions évoquées dans le document SCP/4/2 méritent toute
l’attention du comité.  Parmi les principales préoccupations de l’IFIA figurent en particulier la
réduction du coût de l’obtention de la protection par brevet dans plusieurs pays et la réduction
du risque de perte de la protection du fait de l’insécurité juridique croissante.  Avant de
s’intéresser à ce dont rêve la communauté des inventeurs, à savoir un brevet mondial, il est
nécessaire d’œuvrer à l’harmonisation du système des brevets.  La raison exige de limiter les
travaux à un certain nombre de questions d’une importance fondamentale, car mieux vaut un
traité à la portée limitée que pas de traité du tout.  Le représentant a rappelé que presque
10 ans se sont écoulés depuis l’échec du projet de texte de 1991, qui était lui-même une
continuation de la conférence sur la révision de la Convention de Paris.  L’harmonisation
n’est pas le processus qui permet à un pays d’imposer ses règles aux autres;  elle doit être
obtenue grâce à de véritables compromis entre les pays.  À cet égard, le représentant a
mentionné le principe du premier inventeur, qui n’est utilisé actuellement qu’aux États-Unis
d’Amérique.  Évoquant le solide soutien dont bénéficie ce principe parmi les petits inventeurs
des États-Unis d’Amérique, le représentant a indiqué que l’IFIA est prête à coopérer pour
trouver une solution acceptable sur cette question.

37. La délégation de l’Espagne s’est déclarée favorable à l’harmonisation du droit matériel
des brevets sur la base du document SCP/4/2.  Elle a aussi appuyé la proposition visant à
donner la priorité à la recherche de moyens permettant de réduire le coût de l’obtention d’un
brevet et à la reconnaissance mutuelle des résultats de la recherche et de l’examen effectués
par différents offices de brevets.
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38. Le représentant de la JIPA a déclaré que, s’agissant de l’harmonisation du droit des
brevets, il est nécessaire de tenir compte de quatre points, à savoir la réduction des coûts, la
rapidité, la sécurité juridique et la  nécessité de parvenir à une harmonisation internationale
équitable quels que soient le pays ou la langue.  La JIPA a jugé les questions de sécurité
juridique et d’équité très importantes pour le droit international des brevets.  Le représentant a
rappelé les dispositions de l’article 27.1 de l’Accord sur les ADPIC qui prévoit que les brevets
doivent pouvoir être obtenus et qu’il doit être possible de jouir de droits de brevets sans
discrimination quant au lieu d’origine de l’invention.

39. Le représentant de la FICPI a indiqué que son organisation est, d’une manière générale,
favorable à l’harmonisation des législations relatives à la propriété intellectuelle en tant que
moyen de parvenir à un système facile à utiliser et d’un bon rapport coût-efficacité.  Dans une
perspective à long terme, son organisation croit en un système de droit des brevets harmonisé,
correspondant, pour l’essentiel, au projet de texte de 1991.  Les utilisateurs bénéficieraient en
particulier d’un système des brevets fondé sur les principes du premier déposant et d’un délai
de grâce de 12 mois reconnu au niveau international.  Le représentant a cependant suggéré de
se concentrer au départ sur certaines questions pratiques qui sont importantes pour les
utilisateurs, en particulier pour les rédacteurs de demandes internationales, qui, pour la
plupart, sont aujourd’hui déposées selon le système du PCT.  Un seul mémoire descriptif doit
être déposé avec la demande selon le PCT.  Il n’est pas aisé, voire impossible, de rédiger un
tel mémoire pour un coût raisonnable tout en respectant les différentes exigences nationales.
Bien qu’il existe quelques règles générales dans le cadre du PCT en ce qui concerne la
description, les revendications et les dessins, de nombreuses questions essentielles impliquent
des compromis lors de la rédaction de la description et des revendications.  Dans la pratique,
il convient de recourir au principe du plus petit dénominateur commun, des modifications
pouvant être apportées au cours de la phase nationale et régionale.  En ce qui concerne la
description, certains pays exigent que la divulgation comporte au moins une manière
d’exécuter l’invention pour permettre aux tiers d’utiliser cette dernière au maximum de la
portée des revendications les plus larges.  Dans d’autres systèmes de brevets nationaux, et
également en application de l’actuelle règle 5.1.v) du PCT, la meilleure manière envisagée par
le déposant doit être indiquée.  Concrètement, et au regard de l’évolution actuelle en matière
d’interprétation des revendications, cette exigence oblige les déposants à rédiger des
mémoires descriptifs très longs en donnant des renseignements très précis, y compris sur des
aspects qui ne sont pas nécessairement liés à l’essence même du concept inventif.  La
longueur moyenne d’un mémoire descriptif a augmenté de manière considérable au cours des
dernières décennies, et c’est une des principales raisons qui expliquent pourquoi les demandes
de brevet sont devenues très coûteuses.  En outre, la FICPI ne pense pas que l’obligation
d’indiquer la meilleure manière soit bénéfique pour le système.  Il devrait être suffisant
d’exiger simplement une autorisation pour établir un équilibre raisonnable entre les droits des
titulaires de brevets et ceux des tiers.  Certaines législations exigent que la description
contienne des informations techniques générales et tous les éléments de l’état de la technique
pertinent, et d’autres non.  Cependant, cette exigence vaut pour une demande déposée selon le
PCT, et ces informations doivent aussi être en partie reprises au cours de la procédure
nationale lorsque des déclarations relatives à des divulgations d’informations doivent être
déposées.  La rédaction des revendications est une tâche qui exige aussi beaucoup de travail et
d’attention.  Dans de nombreux systèmes, des taxes supplémentaires doivent être acquittées
pour toute revendication au-delà d’un certain nombre, généralement 10.  Il est courant
d’utiliser des revendications dépendantes multiples pour limiter le nombre de revendications.
Cependant, dans certains pays, les revendications dépendantes multiples ne sont pas
autorisées ou donnent lieu à une taxe supplémentaire.  Pour le rédacteur d’une revendication
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correspondant à une demande déposée selon le PCT, il est presque impossible de parvenir à
une seule série de revendications offrant un bon rapport coût-efficacité et une bonne
protection.  En ce qui concerne la rédaction et la structure des revendications, certains pays
exigent un format en deux parties, d’autres non.  Dans certains pays, des numéros de
référence doivent être indiqués;  dans d’autres pays, ils ne sont pas autorisés.  Certains pays
exigent des caractéristiques techniques, d’autres des caractéristiques économiques et autres.
Certains pays admettent des revendications indépendantes étroitement liées, d’autres non.
Certains admettent le regroupement d’objets, par exemple des produits, des procédés et des
appareils, d’autres non.  Des pays autorisent un langage fonctionnel, d’autres non.  Ainsi,
dans des demandes de brevet concernant plusieurs pays, qu’elles soient déposées selon le PCT
ou non, d’importantes modifications doivent être apportées au cours de la procédure devant
l’office des brevets national ou régional, entraînant des coûts élevés pour le déposant.  Les
possibilités d’apporter ces modifications varient elles aussi de manière considérable.  Dans
certains pays, les modifications peuvent être apportées à tout moment pendant la durée de
validité de la demande et du brevet, alors que dans d’autres pays elles ne peuvent être
apportées que dans des délais limités.  Par conséquent, la FICPI accueillera avec satisfaction
toute modification du droit et de la pratique qui simplifiera la rédaction et le traitement des
demandes de brevet.

40. En conséquence, pour favoriser un système de brevets plus performant, et cela même à
court terme, ce représentant a proposé que le SCP traite des questions suivantes : suppression
de l’exigence concernant le meilleur mode d’exécution de l’invention, autorisation des
revendications dépendantes multiples, autorisation de l’insertion de signes de renvoi (entre
parenthèses) dans les revendications et application de la méthode “problème et solution” en ce
qui concerne l’exigence d’activité inventive.  Cette dernière méthode s’est avérée très efficace
chaque fois qu’elle a été appliquée.  Ce même représentant a aussi évoqué la règle 5.1 du PCT
relative à la description.  Cette dernière est étroitement liée aux questions fondamentales de
l’état de la technique, de la nouveauté et de l’activité inventive mais elle offre aussi des
solutions satisfaisantes à de nombreux problèmes pratiques examinés précédemment, tels que
les renvois à l’état de la technique dans la description, le format des revendications, la langue
des revendications, le fondement des revendications et même l’unité de l’invention.  Ces
questions devraient pouvoir être réglées sans modifier fondamentalement la législation
nationale sur les brevets.  Cela permettrait néanmoins de réduire les frais d’obtention des
brevets et serait extrêmement avantageux pour les utilisateurs du système.  Une simplification
du système des brevets a aussi indirectement pour effet de réduire les frais, étant donné
qu’elle permet d’accélérer le processus de délivrance des brevets ainsi que de faire gagner du
temps et d’épargner du travail à toutes les parties intéressées.

41. Le représentant de la BIO a dit que son organisation est en tous points favorable à
l’harmonisation du droit des brevets.  Il a cependant estimé qu’au delà d’un simple travail
d’harmonisation il faut y voir l’occasion de favoriser la reconnaissance mutuelle des résultats
de la recherche et de l’examen.  Celle-ci permettrait en effet de réduire efficacement la
complexité des procédures de brevets.  Ce même représentant a néanmoins ajouté que les
normes internationales en vigueur, notamment celles qui découlent de l’Accord sur les
ADPIC, doivent être respectées.

42. Le représentant de l’IPO a dit que son organisation se félicite de l’harmonisation du
droit matériel des brevets.  Il a cependant instamment demandé au comité de limiter le
nombre de questions qu’il entend aborder dans un premier temps.  Il conviendrait notamment
d’axer en priorité les travaux sur les questions de brevetabilité et de validité et sur la
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procédure de dépôt.  Ce même représentant a rappelé que le meilleur modèle pour une
conclusion favorable de ces travaux semble être l’adoption du principe du premier déposant,
complété par un délai de grâce général de 12 mois pour les divulgations de l’invention par
l’inventeur.

43. Le représentant de l’AIPPI a dit que son organisation est favorable à l’harmonisation du
droit matériel des brevets et que les six questions exposées dans le document SCP/4/2
semblent constituer une bonne base de discussion.  Il a cependant rappelé que l’examen de
questions telles que la nouveauté, l’état de la technique et l’activité inventive dépend
directement de l’issue du débat opposant le principe du premier déposant à celui du premier
inventeur.  Il a par conséquent proposé de commencer à débattre de cette question lorsque la
position de la délégation des États-Unis d’Amérique sera connue.

44. Le représentant de la JPAA a dit qu’en matière d’harmonisation il importe avant tout
d’assurer la délivrance des brevets à un coût raisonnable et de régler les questions touchant à
la brevetabilité et à la sécurité juridique.  L’examen des six questions exposées dans le
document SCP/4/2 semble constituer un bon point de départ.  Cependant, le principe du
premier déposant, l’opposition postérieure à la délivrance et la publication des demandes
après un délai de 18 mois sont les questions à examiner en priorité.

45. En réponse à l’intervention du représentant de l’AIPPI, le Bureau international a dit que,
bien que les questions telles que la définition de l’état de la technique se rattachent à certains
égards au débat opposant le principe du premier déposant à celui du premier inventeur, elles
pourraient être examinées séparément d’autres questions telles que la priorité entre inventeurs
indépendants, qui pourraient être abordées ultérieurement.  En outre, le Bureau international a
dit que, si le comité permanent souhaite une totale harmonisation, aucune distinction
territoriale ne devra être retenue dans le traité.

46. La délégation des États-Unis d’Amérique a partagé le point de vue du Bureau
international en ce qui concerne la question du premier inventeur et a dit que l’harmonisation
est possible sans aborder les délicats problèmes que soulève cette question.

47. Le président, résumant le débat, a proposé les conclusions suivantes :

a) au cours des deux prochaines sessions, qui se tiendront en mai et en
novembre 2001, le SCP examinera en priorité les six questions décrites dans le document
SCP/4/2;

b) à la réunion de novembre 2001, le SCP étudiera si d’autres questions telles que le
principe du premier déposant, la publication des demandes à l’issue d’un délai de 18 mois et
l’opposition postérieure à la délivrance doivent être prises en considération;

c) le projet de traité ne comportera aucune restriction territoriale.

48. La délégation du Japon s’est dite favorable à la décision de commencer par l’étude des
six questions recensées dans le document SCP/4/2.  Elle a constaté avec satisfaction que la
délégation des États-Unis d’Amérique est prête à examiner la question de l’opposition entre le
principe du premier déposant et celui du premier inventeur, et s’est dite déçue de ce que
d’autres délégations ne soient pas encore en mesure d’aborder d’autres questions.  Elle a
instamment demandé que toute question complémentaire soit abordée dès que possible, dans
la dynamique du processus d’harmonisation.
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49. Le président a répondu que ces autres questions restent inscrites à l’ordre du jour mais
que le SCP a décidé de limiter le débat aux six questions recensées dans le SCP/4/2 au cours
des 12 prochains mois.

Document SCP/4/2

50. Le président a ouvert le débat sur les différentes questions soulevées dans le document
SCP/4/2.

État de la technique

51. Le président a demandé aux délégations de formuler leurs observations éventuelles sur
la question de l’“état de la technique” (paragraphes 11 à 14 du document SCP/4/2).

52. La délégation des États-Unis d’Amérique a estimé que le texte de l’article 11.2)b) du
projet de 1991 pourrait être retenu s’il est rendu généralement applicable.  En outre, le SCP
devra préciser les critères permettant de considérer qu’un élément d’information fait partie de
l’état de la technique.  Cette délégation a notamment évoqué la vérification, l’authentification,
la confirmation et l’incontestabilité de cet élément d’information ainsi que la possibilité de lui
donner date certaine.  En ce qui concerne le délai de grâce, l’article 12 du projet de 1991
constitue un bon point de départ.  Cette même délégation a ajouté qu’elle est en mesure de
souscrire à un délai de grâce réellement international.

53. La délégation de l’Australie s’est déclarée favorable à l’introduction d’un concept
international de l’état de la technique.  Elle a aussi souscrit au délai de grâce de 12 mois à
condition qu’il s’intègre dans un système international unifié.  Cette même délégation s’est
dite en mesure d’accepter le libellé de l’article 12 du projet de 1991.

54. La délégation du Canada a approuvé les notions retenues dans le projet de 1991.  Elle a
notamment mentionné l’article 12, qui prévoit un délai de grâce reconnu à l’échelle
internationale et l’article 13.

55. Le représentant de l’OEB a approuvé le principe énoncé à l’article 12 du projet de 1991
à titre de point de départ mais a ajouté qu’il devra être adapté aux publications sur l’Internet.
Cette délégation s’est demandé si les éléments mentionnés par la délégation des États-Unis
d’Amérique sont suffisants, notamment en ce qui concerne la nécessité de la preuve.  Elle
s’est dite prête à accepter l’introduction d’un délai de grâce et a signalé aux participants que
l’OEB a publié sur sa page d’accueil deux avis d’experts sur cette question et qu’un consensus
est en train de se dégager en la matière.  Cette même délégation espère donc être en mesure
d’indiquer sa position d’ici environ un an.  Elle a cependant rappelé que le système du délai
de grâce ne peut fonctionner que s’il est institué à l’échelle mondiale.  En résumé, les
articles 11, 12 et 13 du projet de 1991 constituent un point de départ pour un examen plus
approfondi de ces questions.

56. Le représentant de l’IFIA a dit que les inventeurs appuient sans réserve un délai de
grâce général de 12 mois à l’échelle mondiale.  Il a précisé que de plus en plus de pays
prévoient un délai de grâce dans leur législation nationale mais que l’état actuel de
l’harmonisation internationale dans ce domaine, qui remonte à une centaine d’années, reste
insuffisant, et que cette situation est insupportable pour les inventeurs.
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57. La délégation de l’Allemagne a approuvé les observations faites aux paragraphes 11 à
13 du document SCP/4/2 ainsi que les articles 11 et 12 du projet de 1991.  Elle a rappelé être
en faveur d’une nouveauté absolue, qui ne doit être assortie d’aucune exception telle que
celles qui sont actuellement prévues à l’article 11.2)c) du projet de 1991.  Elle a mis en doute
le fait qu’un complément de définition puisse beaucoup aider à préciser cette notion, qu’il
serait par conséquent sans doute préférable de laisser à l’appréciation des tribunaux et des
offices.

58. La délégation de la France a dit que, bien qu’elle ait émis des réserves concernant la
notion de délai de grâce dans le passé, elle est désormais ouverte à un débat sur la question.
Elle a signalé au comité que, dans son pays, une conférence intergouvernementale a conclu,
en 1999, qu’un délai de grâce pourrait être profitable.  Cette même délégation s’est donc dite
en mesure d’accepter un délai de grâce de six à 12 mois, à condition que cette notion recueille
un consensus à l’échelle mondiale.

59. La délégation de l’Irlande s’est dite favorable à la notion de nouveauté sans aucune
exception par rapport à l’état de la technique.  Elle a ajouté qu’elle peut aussi appuyer
l’introduction d’un délai de grâce et que sa position définitive en la matière dépendra de
l’évolution future au sein de l’OEB.

Nouveauté

60. Le président a demandé aux délégations de formuler leurs observations éventuelles sur
la question de la “nouveauté” (paragraphes 15 à 18 du document SCP/4/2).

61. La délégation des États-Unis d’Amérique a estimé que l’article 11.2) du projet de 1991
est un bon point de départ.  Elle a souligné qu’une réelle harmonisation de la notion de
nouveauté, et notamment de son application, est nécessaire car les pratiques pourraient
continuer à diverger malgré l’harmonisation inhérente au texte du projet de 1991.  Cette
même délégation a évoqué le document PLT/DC/69, qui comporte des éléments
complémentaires concernant, notamment, la perte des droits.

62. La délégation de la Fédération de Russie a appuyé la déclaration de la délégation des
États-Unis d’Amérique et a fait observer que le projet de 1991 doit être modifié de façon à
permettre une réelle harmonisation des pratiques en la matière.

63. Le Bureau international a dit que, s’il est possible d’harmoniser les législations dans le
cadre d’un traité, il est beaucoup plus difficile d’harmoniser les différentes pratiques suivies
pour l’application de ces législations.  L’harmonisation complète de ces pratiques pourrait
exiger, à long terme, la création, sous une forme ou une autre, d’un organe de recours
commun, si tel est le vœu des États membres.

64. Le représentant de l’OEB a estimé que l’article 11.2)a) du projet de 1991 constitue un
bon point de départ.  Il a signalé aux délégués qu’une disposition de cette nature ne
permettrait plus à l’OEB de retenir l’exception prévue à l’article 54.5) de la CBE.  Étant
donné que les Parties contractantes de cette convention ont entamé un processus de révision
de cette disposition, le représentant de l’OEB s’est dit dans l’impossibilité de prendre
définitivement position sur cette question.
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Activité inventive (non-évidence)

65. Le président a demandé aux délégations de formuler leurs observations éventuelles sur
la question de l’“activité inventive” (paragraphes 19 à 22 du document SCP/4/2).

66. Étant donné que les termes “activité inventive” et “non-évidence” ont déjà un sens
distinct consacré dans diverses juridictions, le Bureau international a suggéré que soit étudiée
la possibilité d’utiliser plutôt une expression neutre, telle que “progrès brevetable par rapport
à l’état de la technique”.

67. La délégation des États-Unis d’Amérique s’est déclarée en faveur de l’inclusion de la
question de l’“activité inventive (non-évidence)” dans le débat et a souligné qu’il est
important de régler la question des différences conceptuelles entre “non-évidence” et “activité
inventive”.  L’utilisation d’un terme neutre, comme l’a suggéré le Bureau international,
pourrait être une façon d’y parvenir, mais la délégation préfère l’expression “différence
brevetable par rapport à l’état de la technique”.  À cet égard, il est essentiel de préciser le
niveau d’état de la technique requis.  La délégation estime que l’article 11.3) du projet de
1991 constitue un bon point de départ, bien qu’il convienne d’y ajouter beaucoup d’éléments
pour réaliser une harmonisation efficace.

68. La délégation de l’Australie a appuyé les déclarations faites par la délégation des
États-Unis d’Amérique et a ajouté que l’article 11.3) du projet de 1991 ne suffit pas si l’on
veut parvenir à une véritable harmonisation.  Elle a déclaré accueillir favorablement la
suggestion du Bureau international préconisant l’utilisation d’un terme neutre mais a ajouté
qu’il convient d’y réfléchir plus avant.

69. La délégation de l’Allemagne s’est déclarée, pour l’essentiel, en faveur de l’article 11.3)
du projet de 1991.  Elle s’est élevée contre la suggestion du Bureau international et a dit
préférer un terme ayant un sens clair et consacré dans le droit national et les traités
internationaux plutôt qu’un nouveau terme qui n’aurait pas encore été utilisé dans certaines
juridictions et pourrait être source de confusion.

70. En réponse à cette intervention, le Bureau international a déclaré craindre que des pays
dans lesquels un terme a déjà un sens consacré ne continuent tout simplement comme par le
passé, sans tenir compte de l’harmonisation dont le sens du terme aura fait l’objet à l’échelon
international.

71. La délégation du Maroc s’est déclarée en faveur de l’article 11.3) du projet de 1991.
Selon elle, l’utilisation de nouveaux termes pourrait compliquer la situation, et ce d’autant
plus que l’Accord sur les ADPIC utilise déjà les termes consacrés.

72. Le président a ajouté que la note accompagnant l’article 27 de l’Accord sur les ADPIC
permet aux membres de considérer comme synonymes les notions d’“activité inventive” et de
“non-évidence”.

73. La délégation de la Roumanie a proposé que soit appliquée la méthode “problème et
solution” qui s’est avérée utile pour déterminer la portée des revendications de brevet.  Si l’on
n’applique pas cette méthode, il pourrait se produire que plusieurs inventions revendiquées
dans une même demande ne soient pas liées par un concept inventif commun.  La délégation a
également informé les délégués que, en vertu de la législation roumaine sur les brevets, un
seul document peut être accepté aux fins de la détermination de la nouveauté, alors que la
détermination de l’activité inventive peut être fondée sur plusieurs documents.
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74. La délégation des États-Unis d’Amérique a indiqué que la méthode “problème et
solution” suscite de sérieuses préoccupations parmi les utilisateurs de son pays et devrait donc
être évitée.

75. La délégation du Japon a dit que l’article 11.3) du projet de 1991 constitue un bon point
de départ à l’exception de la coexistence des deux termes d’“activité inventive” et de
“non-évidence”.  Elle a proposé que l’effort de réflexion porte sur la méthode à appliquer
pour déterminer l’activité inventive plutôt que sur la terminologie.  Elle a ajouté qu’il faudra
peut-être élaborer la méthodologie détaillée sous forme de dispositions contraignantes,
compte tenu des différences pratiques importantes en ce qui concerne la manière dont les
offices de la coopération trilatérale déterminent l’activité inventive dans certains domaines
techniques comme la biotechnologie.

76. Cette proposition a été appuyée par la délégation de la Fédération de Russie, qui a
déclaré qu’elle peut souscrire à n’importe lequel des termes et a demandé au Bureau
international de donner aux délégations des précisions sur les différentes méthodes.

77. Le Bureau international a accepté de présenter une analyse explicative pour la prochaine
session.

78. La délégation des Pays-Bas a déclaré que l’on ne peut guère espérer venir à bout des
différences de pratique en harmonisant une terminologie, et qu’il conviendrait de se
concentrer sur des questions de méthode, bien qu’un traité ne soit pas forcément le contexte
idéal pour harmoniser des méthodes.

79. La délégation de l’Allemagne a dit souscrire à cette opinion et a déclaré qu’il est
impossible de définir des méthodes de façon décisive dans le cadre d’un traité.  Comme il
peut s’avérer nécessaire d’appliquer des méthodes différentes selon les inventions, aucune
précision en la matière ne devrait figurer dans le traité.

80. La délégation des États-Unis d’Amérique estime qu’il faut harmoniser les méthodes
pour guider les offices, et se doter d’une doctrine qui garantisse le même résultat dans le
monde entier.  Il n’est pas nécessaire que les questions de méthode figurent dans le traité;  en
revanche, elles pourraient faire partie de lignes directrices ou d’autres instruments analogues.

81. Le représentant de l’OEB a mis l’accent sur la nécessité d’assurer la cohérence voulue
avec le PCT et, pour cette raison, s’est élevé contre l’utilisation de nouveaux termes ou d’une
terminologie divergente.  Il a également souligné que l’activité inventive est d’une importance
fondamentale s’agissant de l’examen quant au fond et devrait absolument être précisée dans le
traité.  Cela étant, la méthode de détermination de l’activité inventive est une question qu’il
convient de traiter dans le règlement d’exécution ou de futurs principes directeurs.

82. La délégation de la Hongrie a attiré l’attention des participants sur le fait que les
questions de terminologie ne sont pas non plus tout à fait dénuées d’importance.  Elle s’est
dite prête à accepter aussi bien les termes utilisés dans l’article 27.1) de l’Accord sur les
ADPIC que ceux qui figurent dans l’article 11.3) du projet de 1991, ou un terme neutre.
Comme d’autres délégations, elle est d’avis que les questions de méthode sont de la plus
haute importance car elles permettent de garantir une application uniforme du traité.  La
délégation estime que l’un des concepts fondamentaux qui méritent d’être harmonisés est la
notion d’“homme du métier”.
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Possibilité d’application industrielle (utilité)

83. Le président a demandé aux délégations de formuler leurs observations éventuelles sur
la question de l’“applicabilité industrielle (utilité)” (paragraphes 23 à 25 du document
SCP/4/2).

84. Les délégations du Canada et des États-Unis d’Amérique ont demandé des précisions
sur le sens du membre de phrase “ou qui ne peuvent être utilisées qu’à des fins privées”, qui
figure à la fin du paragraphe 23 du document SCP/4/2, tout en notant la différence de sens
entre les termes “applicabilité industrielle” et “utilité”.  Le Bureau international a expliqué
que ce membre de phrase se rapporte au terme “applicabilité industrielle” et non au terme
“utilité”.

85. La délégation des États-Unis d’Amérique a souligné qu’il est important de parvenir à
une véritable harmonisation sur ce point.  En ce qui concerne l’instrument juridique, elle est
d’avis que cette question peut figurer soit dans un traité, soit dans des lignes directrices.  Elle
a en outre ajouté que, quelles que soient les normes établies, elles ne devraient pas être
interprétées de manière à exclure certaines catégories d’inventions de l’objet brevetable.

86. La délégation de l’Irlande a indiqué que, dans l’article 27.1) de l’Accord sur les ADPIC,
on a utilisé l’expression “susceptible d’application industrielle” mais non le terme “utilité”.
Le président a attiré l’attention des participants sur le fait que la note relative à cette
disposition permet aux membres de considérer l’expression “susceptible d’application
industrielle” comme synonyme du terme “utile”.

87. La délégation de la Fédération de Russie a expliqué que, selon sa pratique, le terme
“applicabilité industrielle” a deux sens.  Premièrement, l’invention dont la protection est
demandée devrait être utilisée dans un certain but économique.  Deuxièmement, afin
d’exclure les inventions qui ne sont que des idées, la solution technique doit avoir été trouvée
et la fonction revendiquée doit être effectivement remplie.  La délégation a suggéré que la
question de savoir comment cette exigence est appliquée en pratique dans différents pays soit
étudiée plus avant, et que d’autres exemples que le mouvement perpétuel soient fournis.

88. À propos de l’intervention de la délégation de la Fédération de Russie, la délégation de
l’Allemagne a dit que le terme “applicabilité industrielle” est lié à la notion d’“invention”, qui
comprend l’enseignement technique.  Appuyée par la délégation de la France, elle a suggéré
l’utilisation du terme “applicabilité industrielle” plutôt qu’“utilité”.  La délégation des
États-Unis d’Amérique a déclaré que, en ce qui concerne la définition du terme “invention”,
l’exigence relative à l’enseignement technique constitue une limitation inutile.

89. La délégation du Maroc a déclaré souscrire à l’opinion exprimée par la délégation des
États-Unis d’Amérique et a dit préférer l’utilisation du terme “utilité”, rappelant que la notion
recouverte par ce terme est expliquée au paragraphe 24.b) du document SCP/4/2.

90. La délégation du Japon a suggéré qu’une définition soit fournie, à des fins
d’harmonisation complète, et que, en tout état de cause, la discussion porte sur le fond plutôt
que sur des questions de terminologie.  Elle a également relevé que l’exigence de possibilité
d’application industrielle est liée aux exigences relatives à la divulgation, qui sont énoncées
par exemple dans la règle 5.1.a)vi) du PCT.
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91. La délégation de la France a noté que, dans le texte français, il conviendrait d’utiliser le
terme “possibilité d’application” au lieu d’“applicabilité industrielle”.

Suffisance de la divulgation

92. Le président a demandé aux délégations de formuler leurs observations éventuelles sur
la question de la “suffisance de la divulgation” (paragraphes 26 à 32 du document SCP/4/2).

93. La délégation des États-Unis d’Amérique a suggéré que la poursuite de l’examen de ce
point soit basée sur l’article 3.1) du projet de 1991 plutôt que sur l’article 25, dont l’objet est
traité dans l’article 29.1) de l’Accord sur les ADPIC.

94. La délégation de l’Allemagne a dit que, selon son expérience, l’exigence relative à la
meilleure manière d’exécuter l’invention ne pose aucun problème au cours de la procédure
devant l’office des brevets, du fait que la divulgation de ladite meilleure manière donnera les
meilleures chances d’obtenir un brevet.  Au stade de l’action en justice, toutefois, l’auteur de
l’atteinte présumée conteste souvent la validité du brevet en se fondant sur cette exigence.

95. Déclarant souscrire à l’observation formulée par la délégation de l’Allemagne, la
délégation des États-Unis d’Amérique s’est dite prête à envisager la suppression de l’exigence
en question dans sa législation nationale.  Elle a expliqué que, tant en vertu de cette législation
qu’en vertu de l’article 29.1) de l’Accord sur les ADPIC, l’exigence relative à la meilleure
manière d’exécuter l’invention est une exigence subjective visant à prévenir une dissimulation
délibérée de l’invention.  Elle a également déclaré qu’il conviendrait d’éviter que, dans
d’autres pays, cette exigence subjective ne devienne une exigence objective.

96. Le représentant de l’OAPI a dit que, puisqu’une divulgation suffisante sera une
condition préalable au transfert de technologie de l’inventeur à la société, la meilleure
manière d’exécuter l’invention devrait être divulguée dans la description, ce qui est prescrit
dans sa législation régionale.  Le président a rappelé que, en vertu du Traité sur le droit des
brevets, il n’est pas exigé de revendication aux fins de la détermination de la date de dépôt car
la portée de l’invention s’en trouverait limitée à ce qui aurait été divulgué à la date de dépôt.
Il s’est demandé s’il sera prévu, en matière de divulgation, différentes conditions s’agissant
des exigences relatives, respectivement, à la date de dépôt et à la délivrance d’un brevet.
97. La délégation de l’Australie a indiqué que, bien que sa législation nationale comporte
l’exigence relative à la meilleure manière d’exécuter l’invention, elle est prête à supprimer
cette exigence, qui n’a été utilisée que rarement.  L’essentiel sera que la divulgation soit
effectuée de telle façon que l’invention puisse être exécutée par un homme du métier, comme
le prévoit l’article 3.1) du projet de 1991.

98. La délégation du Japon a suggéré que la souplesse relative à la manière et à l’ordre des
éléments de la description – telle que prévue par la règle 5.1.b) du PCT – soit maintenue, dans
l’intérêt des utilisateurs.

Rédaction et interprétation des revendications

99. Le président a invité les délégations à présenter leurs observations sur “la rédaction et
l’interprétation des revendications” (paragraphes 33 à 38 du document SCP/4/2).
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100. La délégation des États-Unis d’Amérique s’est déclarée favorable à l’inclusion des
questions relatives à la rédaction des revendications.  Elle a toutefois réaffirmé son opposition
à l’inclusion de tout aspect touchant au critère de “caractéristique technique”.  Elle a
également fait part de ses préoccupations en ce qui concerne la concision des revendications.
S’agissant de l’utilité de l’invention, la délégation a souscrit à la disposition figurant dans le
projet de 1991.  Elle a indiqué par ailleurs que le secteur privé des États-Unis d’Amérique
entend que les questions relatives aux revendications en deux parties et au barème des taxes
afférentes aux revendications dépendantes multiples soient résolues.

101. En réponse à une préoccupation exprimée par la délégation des États-Unis d’Amérique
selon laquelle les questions relatives à l’interprétation des revendications sont des questions
après délivrance qu’il conviendra d’aborder ultérieurement, le Bureau international a expliqué
que certains aspects de l’interprétation des revendications, touchant notamment la définition
de l’étendue des revendications, le mémoire descriptif à l’appui des revendications et la
doctrine des équivalents dans le contexte des droits conférés par une demande publiée avant la
délivrance du brevet, sont, en partie du moins, des questions avant délivrance.

102. La délégation du Japon a fait observer que cette question est étroitement liée à celle de
l’objet brevetable et a indiqué qu’une étude sur les méthodes de travail appliquées aux États-
Unis d’Amérique, à l’OEB et au Japon a fait apparaître des différences importantes qui
découlent de différences législatives et non de simples différences de pratiques.  Par
conséquent, la délégation a indiqué qu’il convient d’envisager une harmonisation quant au
fond permettant de modifier les législations nationales.  La délégation a renvoyé à la
règle 3.2) du projet de règlement d’exécution de 1991 et à la règle 6.3.a) du règlement
d’exécution du PCT, selon lesquelles la revendication doit être définie “en termes de
caractéristiques techniques de l’invention” et a informé les délégués que la législation
japonaise définit l’invention comme une “création hautement évoluée d’idées techniques
utilisant une loi de la nature” mais qu’elle ne contient pas de restriction de ce type concernant
les revendications.  En droit japonais, le déposant peut donc décrire l’invention dans les
termes qu’il souhaite, pour autant que les revendications définissent l’idée technique dans son
ensemble.  En outre, la règle 3.3)i) et ii) du projet de règlement d’exécution de 1991 et la
règle 6.3.b) et c) du règlement d’exécution du PCT imposent de rédiger les revendications en
deux parties, exigence qui ne figure pas dans la législation japonaise.  La délégation a estimé
que le futur traité d’harmonisation devra laisser aux déposants autant de liberté que possible
dans la rédaction des revendications.  Elle a également indiqué que la question de
l’interprétation des revendications, avant la délivrance du moins, doit aussi être débattue.

Projet de dispositions relatives à l’harmonisation du droit matériel des brevets

103. Le président a invité les délégations à faire des observations au sujet de l’élaboration
d’un projet de dispositions sur l’harmonisation du droit matériel des brevets pour la prochaine
réunion, sur la base d’un document informel établi par le Bureau international.  Il a dit que les
rapports existant entre les diverses questions à l’étude pourraient à l’avenir être expliqués
dans les notes.

104. La délégation de la Fédération de Russie a demandé une explication quant au sens du
terme “historique de la procédure” et quant à la signification de l’expression “homme du
métier” dans le contexte de la nouveauté.  Elle a précisé que la Fédération de Russie n’a pas
recours à la définition de l’homme du métier dans ce contexte.
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105. Le Bureau international a dit que l’expression “historique de la procédure” vise, entre
autres, toute modification apportée par le déposant au cours de l’instruction de la demande qui
serait de nature à restreindre la revendication, et que la définition de l’homme du métier par
rapport à la nouveauté évoque le principe général selon lequel une invention doit être
divulguée de telle sorte qu’elle puisse être réalisée et exploitée par un homme du métier.

106. La délégation des États-Unis d’Amérique a dit qu’elle ne voit aucune urgence à
examiner les questions qui se posent après la délivrance du brevet, telles que celles qui se
rattachent à l’interprétation des revendications, mais a admis que d’autres délégations
souhaitent un tel examen.  Elle a ajouté que la définition de l’homme du métier peut aussi
amener à examiner si la mention d’une divulgation destructrice de nouveauté est suffisante en
soi.

107. La délégation du Japon s’est félicitée de la prise en compte de l’effet sur l’état de la
technique des demandes déposées antérieurement et a dit que l’article 13 du projet de 1991
doit servir de point de départ pour l’examen de cette question.  Elle a ajouté que
l’article 13.1)b) de ce projet prévoit que le contenu intégral d’une demande antérieure doit
être pris en considération du point de vue de l’antériorité à partir de la date de priorité et non à
partir de la date de dépôt.  Cette même délégation a aussi relevé que les alinéas 1)a) et 4) de
l’article 13 du projet de 1991 offrent deux possibilités distinctes quant aux solutions pouvant
être retenues au niveau national, situation à laquelle il convient de remédier.  Elle a ajouté
que, bien que la question de l’interprétation des revendications semble se poser
essentiellement après la délivrance, le comité doit aussi s’intéresser à l’interprétation des
revendications avant la délivrance du brevet, étant donné que cela est extrêmement important
pour l’harmonisation du processus de délivrance des brevets.

108. Le président a demandé aux délégations du Japon et des États-Unis d’Amérique
d’expliquer pourquoi l’interprétation des revendications doit différer selon qu’elle intervient
avant ou après la délivrance du brevet.

109. La délégation du Japon a cité, à titre d’exemple d’interprétation des revendications
avant la délivrance du brevet, celle des revendications portant à la fois sur les moyens et la
fonction, des revendications portant sur un produit obtenu par un procédé d’obtention
déterminé et des revendications portant sur une utilisation.  Cette délégation a dit qu’au Japon
les revendications portant à la fois sur les moyens et la fonction comprennent tout moyen
possible d’exécution de cette fonction mais qu’elles pourraient être interprétées différemment
aux États-Unis d’Amérique et en Europe.

110. La délégation des États-Unis d’Amérique a dit que l’interprétation des revendications
portant sur les moyens et la fonction relève des questions antérieures à la délivrance qu’il
serait intéressant d’aborder et a précisé qu’aux États-Unis d’Amérique la loi exige que ces
revendications soient interprétées plus restrictivement qu’on ne pourrait le penser.  Cette
même délégation, répondant à la question du président concernant la distinction à opérer selon
que l’interprétation d’une revendication intervient avant ou après la délivrance du brevet, a dit
que cette interprétation est très différente d’un cas à l’autre.  Elle a aussi relevé que les
questions relatives à l’historique de la procédure et aux équivalents n’ont aucune incidence
sur l’interprétation d’une revendication avant la délivrance et pourraient être traitées
ultérieurement.
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111. Le Bureau international a dit que l’historique de la procédure et les équivalents
pourraient être des questions antérieures à la délivrance par rapport aux droits afférents à une
demande publiée.  En toute hypothèse, il veillera, dans un premier temps, à n’établir de projet
de dispositions que pour les questions antérieures à la délivrance.

112. La délégation du Canada a noté, en ce qui concerne la définition de l’invention, que si
l’on compare les textes législatifs au Canada et aux États-Unis d’Amérique, qui sont
quasiment identiques, les tribunaux ont interprété l’objet de la protection très différemment et
leurs décisions ne sont généralement pas unanimes.  Cette même délégation s’est interrogée
au sujet de la portée envisagée des modifications de la description et des revendications par
rapport à l’étendue de la protection.

113. En réponse à l’intervention de la délégation du Canada, le Bureau international a noté
que la définition de l’invention peut être retenue aux fins du projet de dispositions et que l’on
pourra décider ultérieurement si elle doit être incorporée dans le traité.  Il a ajouté que les
modifications de la description et des revendications étaient prévues dans le projet de 1991, et
qu’il serait utile d’étudier l’opportunité de les conserver dans le traité.

114. La délégation des Pays-Bas a dit que le débat entre les délégations du Japon et des
États-Unis d’Amérique a permis de préciser pourquoi l’interprétation des revendications est
une question se rapportant à la demande de brevet et non à l’enregistrement du brevet.  De
l’avis de cette délégation, l’interprétation des revendications est normalement une question
qui se pose après la délivrance.

115. Le représentant de l’OEB a dit que pendant des années l’OEB s’est passé de toute
définition de l’invention dans sa convention, ce qui autorisait davantage de souplesse, mais
qu’elle est prête à débattre de la question.  Il a ajouté que la notion d’unité de l’invention a été
traitée dans le PLT compte tenu de la pratique bien établie suivie dans le cadre du PCT, et
qu’il convient d’en tenir compte.  Ce même représentant a ajouté que l’interprétation des
revendications est une question importante pour l’OEB s’agissant de déterminer si la
modification d’une revendication est autorisée en vertu de l’article 123.3) de la Convention
sur le brevet européen.

116. Le président a relevé que dans un pays au moins l’unité de l’invention est considérée
comme une question de droit matériel et non de procédure, de sorte qu’elle doit être abordée
dans les débats.

117. Le Bureau international a dit que l’interprétation des revendications s’entend des
questions se rapportant à l’examen des revendications et a ajouté que, compte tenu du débat, il
serait peut-être préférable de parler d’examen plutôt que d’interprétation des revendications.
Il a aussi relevé, cependant, que la question de l’interprétation des revendications peut se
poser avant la délivrance du brevet, de sorte qu’il peut être préférable de conserver les
deux expressions.

118. La délégation de la Suède a dit que, étant donné que le comité attend que certaines
délégations précisent leur position en ce qui concerne la question du premier déposant, il
serait peut-être préférable de reporter aussi l’examen d’autres questions, par exemple de celle
de l’état de la technique.
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119. Le Bureau international a dit que le comité pourrait peut-être poursuivre ses travaux en
ce qui concerne certaines questions, étant entendu que le texte final du traité devra pouvoir
être accepté dans son ensemble par toutes les délégations.

120. La délégation de la Chine a demandé des précisions d’ordre général quant aux sources
extérieures servant à étayer les revendications ainsi qu’au sujet de la méthode à suivre pour
déterminer l’activité inventive ou la non-évidence.  Elle a aussi demandé s’il existe des
différences bien définies entre trois catégories de textes applicables, à savoir règlement,
principes directeurs et instructions administratives.

121. En réponse aux questions de la délégation de la Chine, le Bureau international a dit que
les sources extérieures permettent de démontrer à un examinateur que des éléments
d’information particuliers, s’ajoutant à ceux qui sont divulgués dans le mémoire descriptif,
sont généralement disponibles et seraient connus des personnes du métier qui mettent à
exécution l’invention divulguée.  Il a indiqué que cela serait précisé dans le projet.  En ce qui
concerne la méthode à suivre pour déterminer le niveau inventif ou la non-évidence, les
exemples donnés correspondent à différents instruments juridiques permettant de définir cette
méthode.

122. La délégation de la République de Corée a fait observer, à propos du délai de grâce, que
le PCT fait état d’exceptions au défaut de nouveauté alors que certains pays ont recours à
l’expression “exceptions au défaut de brevetabilité ”.  Il s’ensuit une incertitude quant à la
terminologie à retenir en la matière.  Cette même délégation a ajouté que le délai de grâce ne
concerne que le laps de temps qui s’écoule entre la divulgation et le dépôt de la demande, et
n’a rien à voir avec le droit conféré.

123. Le Bureau international a noté que le terme “délai de grâce” est utilisé dans le projet de
1991 mais qu’il n’est pas nécessaire de le retenir dans les dispositions finales.  Il a fait
observer que l’état de la technique sera examiné par rapport à la nouveauté et à l’activité
inventive ou non-évidence étant donné que, même avec un délai de grâce, l’état de la
technique pris en considération pour la nouveauté peut différer de celui qui est pris en
considération pour l’activité inventive.

124. La délégation de l’Australie a dit avoir des réserves en ce qui concerne la restriction du
traité aux questions antérieures à la délivrance à propos de la divulgation et de la structure et
de l’interprétation des revendications.  Elle a relevé, plus particulièrement, que l’état de la
technique, la nouveauté, l’activité inventive et la possibilité d’application industrielle sont
examinés de façon générale et non dans le cadre de la procédure préalable à la délivrance.
Elle ne formulera cependant pas d’autres objections sur ce point, étant donné que
l’harmonisation des questions préalables à la délivrance serait déjà une réussite en soi.

125. Le Bureau international a admis que, s’il y a une différence entre l’interprétation avant
et après délivrance dans le cadre d’un système mondial de brevets, cela risque d’entraîner une
recherche de la juridiction la plus avantageuse, à savoir que l’on rechercherait l’interprétation
avant délivrance la plus avantageuse lors de l’examen et l’interprétation après délivrance
également la plus avantageuse lors de la commercialisation d’un produit.

126. Le président, notant qu’aucune autre délégation ne souhaite prendre la parole, a déclaré
que l’orientation proposée par le Bureau international ne semble pas rencontrer d’opposition.
Il a invité les délégations à formuler, le cas échéant, leurs observations d’ordre général au
sujet du style rédactionnel des dispositions.
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127. La délégation des États-Unis d’Amérique, précisant qu’elle est disposée à faire preuve
de flexibilité quant à un certain nombre de points de désaccord importants aux États-Unis,
notamment les exigences relatives au premier déposant et à la meilleure manière d’exécuter
l’invention, a dit espérer que toutes les délégations manifestent également un esprit
d’ouverture dans l’optique de parvenir à une véritable harmonisation et sont prêtes à modifier
leur système le cas échéant.  La délégation a déclaré que, si le projet de 1991 constitue un bon
point de départ, les États-Unis d’Amérique préfèrent que l’on renonce à s’attacher au libellé
de ce projet ou aux lois des États-Unis d’Amérique, à la Convention sur le brevet européen,
au système japonais ou à tout autre système au monde, pour adopter plutôt un nouveau libellé
à la fois simple, précis, neutre à l’égard des autres systèmes et de la technologie, et direct de
façon à bien rendre les concepts sur lesquels il semble y avoir identité de vues.

128. Le président a noté que chacun doit partir du principe que toutes les lois nationales
peuvent être appelées à changer.  Il a également déclaré qu’il est judicieux d’essayer de
travailler sur une base nouvelle afin d’utiliser une formulation claire et simple, et que toute
tentative visant à s’inspirer de la législation d’un pays ou d’un groupe de pays frustrerait les
autres.  Il a ajouté que certaines formulations devraient être conservées, par exemple les
termes généralement acceptés pour des notions de base.

129. Le Bureau international a pris note des propositions formulées par la délégation des
États-Unis d’Amérique et le président à propos du style rédactionnel, et a déclaré qu’il est
disposé à aller de l’avant sur cette base.  Il a noté que les travaux relatifs au PLT ont été
guidés par des principes analogues.  Il a en outre demandé s’il est également envisagé de
s’écarter du libellé du PCT.

130. La délégation des États-Unis d’Amérique a déclaré que, s’il n’était pas judicieux de
s’écarter des termes utilisés dans le PCT lors de l’adoption du PLT – et ce d’autant plus que
certaines dispositions du PCT sont incorporées dans le PLT –, tel n’est pas le cas pour le
nouveau traité envisagé.  La délégation a aussi indiqué que son intention n’était pas de
suggérer que des termes tels que “nouveauté”, “activité inventive” ou “non-évidence” soient
abandonnés, mais plutôt que l’on utilise un langage simple et direct.

131. Le représentant de l’OEB a proposé une méthode différente de celle qu’a exposée la
délégation des États-Unis d’Amérique, tout en reconnaissant la nécessité de partir sur des
bases nouvelles.  Il a déclaré que le projet de 1991 constitue une base solide pour lancer le
débat et vérifier si les positions prises pendant les années précédant la conférence
diplomatique de 1991 sont encore valables ou pas.  La délégation a également déclaré que le
SCP devrait examiner les dispositions du PCT et suivre la ligne de raisonnement adoptée lors
de l’élaboration du PLT.  Le représentant, relevant que les milieux juridiques et politiques
changent très rapidement, a recommandé que l’on garde le traité actuel aussi souple que
possible en n’y incluant que les éléments essentiels et en réservant les détails pour le
règlement d’exécution.

132. La délégation du Japon, tout en déclarant souscrire à la proposition de la délégation des
États-Unis d’Amérique préconisant une formulation simple, précise et neutre en matière de
territoire et de technologie, partage l’avis du représentant de l’OEB selon lequel le projet de
1991 devrait être le point de départ de la discussion.  La délégation a également déclaré que le
SCP devrait se montrer assez souple pour accepter des modifications de libellé à un stade
ultérieur.
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133. La délégation des États-Unis d’Amérique a noté que, si les objectifs déclarés – à savoir
une reconnaissance mutuelle et une confiance totale (“accorder pleinement foi et crédit”)
entre les offices nationaux – peuvent être atteints, peut-être le rôle du PCT changera-t-il à
l’avenir.

134. La délégation de l’Espagne a déclaré qu’elle présentera des propositions sur des points
de rédaction dans le texte espagnol.

135. La délégation de l’Allemagne a déclaré qu’il convient de rechercher une formulation
simple et claire et que, si une telle formulation est trouvée, elle devrait être adoptée à la place
du libellé existant.

136. Le Bureau international, soucieux de tenir compte de tout l’éventail des avis exprimés, a
proposé d’établir un document contenant, en vis-à-vis, un texte utilisant un nouveau libellé et
un texte reprenant le libellé existant.  Le Bureau international a souligné que ceci permettra au
SCP de comparer et de mettre en contraste les deux versions.

137. Le président a déclaré que la proposition du Bureau international semble tenir compte
toutes les préoccupations exprimées.

138. En réponse à l’intervention d’une délégation, le Bureau international a dit que, alors
qu’il établissait le projet, la question de la date de priorité ou de la date de dépôt d’une
demande par opposition aux priorités multiples a été examinée et que, à l’avenir, il conviendra
de faire référence à la date de priorité ou à la date de dépôt de l’invention dont la protection
est demandée dans une certaine revendication, et non de la demande.  Il a signalé les
problèmes épineux qui se poseront lorsqu’il s’agira de tenir compte à la fois du désir de
flexibilité et de la recherche d’harmonisation, ou de répondre à la fois au désir d’utiliser une
formulation neutre et au souhait de conserver les anciennes normes que chacun savait
appliquer.

139. Le représentant de la JPAA a déclaré que les questions liées à la divulgation antérieure
sur l’Internet peuvent s’avérer extrêmement difficiles, par exemple lorsque des
renseignements concernant une invention ont été téléchargés et imprimés, ou lorsqu’une
publication de l’état de la technique sur l’Internet est ensuite retirée.  Il a demandé
instamment que la discussion soit poussée plus avant pour préciser la différence entre
l’environnement Internet et le support papier, et a suggéré que cette différence soit
explicitement mentionnée.

140. La délégation de la Fédération de Russie a fait observer que, bien que le sens de
l’expression “mise à la disposition du public” soit interprété de manière plus ou moins
similaire dans les différents systèmes de brevets, il serait utile d’élaborer une définition
uniforme de cette expression dans le cadre d’un traité.  Elle a suggéré en particulier que le
terme “mise à la disposition” renvoie à la mise à la disposition du grand public, comme dans
la législation japonaise, ou à la mise à la disposition de personnes non précisées, et non pas
d’une personne précise.

141. La délégation de l’Autriche a noté qu’une disposition générale sur l’état de la technique
devrait prendre en compte tous les types de publication possibles car il incombe à
l’examinateur – ou au tribunal – de décider, dans chaque cas, s’il y a eu ou non publication
pertinente.  La délégation a relevé que, bien que cela soit une question de preuve dans chaque
cas, il n’est pas nécessaire de prévoir de règle concernant le moyen de preuve.
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142. Le Bureau international a noté que les dispositions doivent être examinées à la lumière
de tous les systèmes existants, dont bon nombre devront changer si l’on veut parvenir à
l’harmonisation recherchée.  Il a déclaré que, en ce qui concerne par exemple l’acceptation de
l’état de la technique divulgué verbalement, les praticiens et les examinateurs des pays qui ne
reconnaissent pas cette divulgation orale auront besoin de conseils quant à la méthode à
appliquer.  Le Bureau international a également déclaré que l’acceptation de ces décisions au
cas par cas en vertu de systèmes et de traditions différents ira à l’encontre de l’harmonisation
recherchée.

143. Le représentant de l’OEB a déclaré que les questions à l’étude, par exemple le sens de
“mis à la disposition du public”, devraient être traitées dans les règles ou dans des principes
directeurs pratiques et non dans les articles – conception qui, selon ce représentant,
correspond au but d’harmonisation visé.  Il faut veiller à ne pas être trop précis dans le traité
car il faut laisser la latitude nécessaire pour une certaine souplesse et pour le règlement des
cas d’espèce.

144. La délégation de l’Allemagne a appuyé l’intervention de la délégation de l’Autriche.
Elle a attiré l’attention des participants sur le risque de rédiger des dispositions trop
compliquées ou trop détaillées par crainte d’omettre un élément ou de ne pas prévoir de
nouveaux développements.

145. Le Bureau international a noté que le comité devra fixer la limite entre ce qui doit être
inclus dans le traité et ce qui doit être laissé à l’interprétation de chaque office, car des
dispositions faciles à comprendre peuvent néanmoins être comprises différemment selon les
personnes.  Le Bureau international a déclaré qu’il est peut-être conseillé de commencer par
des dispositions détaillées qui pourront ensuite être simplifiées, au lieu de commencer par des
dispositions simples donnant lieu à de multiples interprétations, qui risqueraient d’aller à
l’encontre de l’objectif de reconnaissance mutuelle des résultats de la recherche et de
l’examen.  Il a noté qu’un traité rédigé en termes généraux ne sera efficace que si chaque
office est assez souple pour accepter les résultats de la recherche et de l’examen provenant
d’un autre office si ceux-ci diffèrent des résultats auxquels il serait parvenu lui-même.

146. La délégation de l’Allemagne a indiqué que, ayant réfléchi aux observations du Bureau
international, elle souhaite déclarer que l’harmonisation des pratiques ne peut être réalisée
qu’en une deuxième étape, après l’harmonisation du droit.

147. Le Bureau international a demandé au comité de fournir des précisions quant à ses buts
en ce qui concerne le présent traité, et de préciser si son intention est d’harmoniser le droit
uniquement, ou le droit et la pratique.  Il a également demandé si la reconnaissance mutuelle
sera possible dès l’entrée en vigueur d’un futur traité ou si elle exigera une étape ultérieure.
Dans ce dernier cas, cette deuxième étape revêtira-t-elle la forme d’un autre traité, d’un
règlement d’exécution ou d’instructions administratives relatives à ce traité, de
l’établissement d’un tribunal commun pour interpréter les pratiques des offices ou les
décisions des tribunaux de chaque pays, ou une autre forme?

148. Le représentant de l’OEB a déclaré que le but consistant à parvenir à une
reconnaissance mutuelle peu après la mise au point définitive de ce traité est ambitieux et
difficilement réalisable.  Il a ajouté que le souhait général semble être de parvenir rapidement
à des résultats concrets, ce qui, comme l’a déclaré la délégation de l’Allemagne, signifie
l’harmonisation du droit matériel des brevets, première étape nécessaire en vue d’une
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harmonisation ultérieure de la pratique régie par ce droit matériel.  Le représentant de l’OEB a
cité l’expérience de l’Europe, qui a mis 20 ans pour harmoniser complètement les diverses
législations nationales européennes, mais sans réussir à harmoniser totalement la pratique.  La
méthode européenne pour harmoniser les pratiques consiste à organiser des tables rondes sur
la pratique en matière de brevets afin de permettre aux offices d’échanger des vues sur une
base périodique.

149. La délégation des États-Unis d’Amérique, répondant à la question du Bureau
international, a déclaré comprendre que le comité cherche à atteindre l’objectif d’une
reconnaissance mutuelle ou d’une totale confiance, et qu’elle préfère nettement que l’on tente
d’harmoniser à la fois le droit et la pratique dans le présent traité, afin de parvenir à une
véritable harmonisation ou, du moins, de jeter les bases très solides d’une reconnaissance
mutuelle.

150. La délégation du Japon a déclaré que les différences sur le plan de la pratique tiennent
aux différences au niveau du droit national, notamment de la jurisprudence.  Elle a fait
observer que les offices de la coopération trilatérale se sont accordés à reconnaître que leur
coopération est limitée en raison des différences de pratique, qui découlent essentiellement de
différences au niveau du droit national et en particulier de la jurisprudence.  Elle a dit compter
que les lois nationales et régionales changeront à la suite des efforts du comité.  L’objectif
final sera bien la reconnaissance mutuelle mais, à défaut de consensus concernant cette
reconnaissance mutuelle, l’harmonisation du droit matériel constituera la première étape.

151. Le président a déclaré que si des pratiques différentes dans des offices différents
aboutissent au même résultat, par exemple en ce qui concerne la question de savoir si un
brevet sera délivré et sera valable, il ne sera alors pas nécessaire de discuter de la pratique;
par contre, si des pratiques différentes aboutissent à des résultats différents concernant la
délivrance ou la validité des brevets, la divergence de ces pratiques supposera alors
l’existence d’un élément de droit matériel à examiner.

152. La délégation de la Fédération de Russie a déclaré qu’il est prématuré et irréaliste
d’espérer atteindre l’objectif d’une reconnaissance mutuelle.  Elle a émis des doutes sur la
question de savoir si un brevet qui a été délivré sans recherche ni examen doit être approuvé
et reconnu par un autre système dans lequel cet examen est obligatoire.  Quant à savoir ce qui,
de la pratique ou du droit, doit être harmonisé, il est difficile d’établir une démarcation entre
les deux.  Il conviendra de rechercher un certain degré d’harmonisation en ce qui concerne les
six points visés dans le document SCP/4/2.

153. En réponse aux observations de la délégation de la Fédération de Russie, le Bureau
international a fait observer que par reconnaissance mutuelle il faut entendre une
reconnaissance mutuelle des résultats de l’examen de fond, et non de l’enregistrement des
brevets.  Il a suggéré, à cet égard, de considérer un office national “harmonisé”, du point de
vue de l’utilisateur, comme une “boîte noire” avec une porte d’entrée et une porte de sortie :
la porte d’entrée représenterait la possibilité de déposer une demande unique comportant une
série unique de revendications pouvant être déposées en toute confiance auprès de l’office de
n’importe quel pays partie au traité.  Cela nécessiterait une harmonisation des principes
juridiques.  Quant à la porte de sortie, elle représenterait l’uniformité des résultats de la
recherche et de l’examen, qui supposerait l’harmonisation des pratiques.  Le Bureau
international a proposé que pour faire progresser les travaux relatifs au traité on puisse
travailler sur trois niveaux : la rédaction d’un traité, qui devrait être aussi court que possible;
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celle d’un règlement d’exécution, qui pourrait être modifié par l’assemblée au fil du temps;  et
celle des directives concernant la pratique, qui donneraient des orientations sur la manière
dont les offices devraient traiter les demandes.  Le traité et le règlement d’exécution seraient
rédigés de manière à harmoniser le droit et à permettre la rédaction d’une demande de brevet
et des revendications de manière qu’elles soient acceptables dans tous les offices ayant adhéré
au traité.  Quant aux directives, elles pourraient, progressivement, être élaborées de manière à
suggérer des solutions d’harmonisation au niveau des pratiques des offices.  Ultérieurement,
le comité pourrait décider si ces directives doivent faire partie du traité ou faire l’objet d’un
document à part mis à jour et diffusé par l’assemblée en tant qu’instrument juridiquement
contraignant, ou en tant que supplément non contraignant.

154. Les délégations du Japon et des États-Unis d’Amérique et le représentant de l’OEB ont
déclaré souscrire pleinement à la proposition du Bureau international.

155. Le président a noté que le comité a accepté la proposition du Bureau international et
déclaré que le comité procédera de cette manière.

Point 5 de l’ordre du jour : divulgation d’informations sur l’Internet

156. Les délibérations ont eu lieu sur la base du document SCP/4/5.

157. La délégation du Japon a expliqué qu’une révision de la loi japonaise sur les brevets
destinée principalement à élargir la portée du délai de grâce a été entreprise récemment mais
que les divulgations effectuées sur l’Internet n’ont pas été prises en considération.  Par
ailleurs, les divulgations sur l’Internet ne sont pas non plus abordées dans les dispositions de
la loi japonaise sur les brevets relatives à l’état de la technique.  Cela étant, dans la pratique,
ces divulgations sont rarement destructrices de nouveauté ou d’activité inventive.  La
délégation a indiqué qu’à son avis les divulgations effectuées sur l’Internet devraient être
traitées de manière générale conformément à l’article 11.2)b) du projet de 1991 et ne
devraient pas faire l’objet de dispositions particulières.

158. La délégation des États-Unis d’Amérique a fait valoir la nécessité d’appliquer les
principes de la détermination de l’état de la technique aux divulgations sous forme
électronique.  Dans ce contexte, la détermination de la date de mise à la disposition du public
revêt une importance capitale.  La délégation a annoncé qu’elle travaille actuellement à
l’élaboration de principes directeurs sur cette question à l’intention de l’office de son pays et
que ces principes directeurs seront publiés dès leur adoption.

159. Le représentant de l’OEB a dit que le problème spécifique des divulgations sur
l’Internet est actuellement à l’étude au sein de l’Office européen des brevets.  Aucune affaire
relative à une divulgation sur l’Internet n’a toutefois été portée devant les Chambres de
recours de l’office.  À l’heure actuelle, les pratiques traditionnelles telles que celles qui ont été
mises au point pour les divulgations non écrites comme les divulgations orales et les
utilisations antérieures sont appliquées aux divulgations sur l’Internet.  Dans ces conditions,
trois questions principales sont à prendre en considération : l’objet de la divulgation, sa date et
la manière dont elle a été effectuée.  Étant donné qu’une divulgation sur l’Internet peut être
modifiée à tout moment, la teneur exacte d’une telle divulgation et la date exacte de sa
publication peuvent être matière à caution.  Des problèmes analogues se posent dans le cadre
des procédures d’opposition et de la détermination de l’utilisation antérieure.  Dans la
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pratique de l’OEB, pour qu’une information soit considérée comme ayant fait l’objet d’une
divulgation, il suffit qu’un homme du métier ait pu y avoir accès sur l’Internet, même si
personne ne l’a effectivement consultée.  Néanmoins, si le document n’a été disponible sur
l’Internet que pendant un bref laps de temps, on peut en déduire qu’il n’a pas véritablement
été mis à la disposition du public.

160. La délégation de la Suède a déclaré que, bien que les divulgations sur l’Internet posent
des problèmes en matière de recherche et d’examen, il n’est pas nécessaire d’adopter de
nouveaux principes juridiques ou de modifier les principes existants.  Les questions à
examiner d’un point de vue concret sont celles de la validité d’une citation d’un document
non-brevet, de l’authenticité des documents et du droit d’auteur, lorsque la copie d’une
citation est annexée au rapport de recherche.

161. La délégation de l’Allemagne a déclaré qu’elle ne considère pas comme nécessaire
d’élaborer des dispositions conventionnelles traitant expressément des divulgations sur
l’Internet.  Il serait plus approprié de traiter cette question dans des directives.

162. La délégation de l’Australie a dit que le principal aspect semble être la question de
savoir à quelle exigence doivent répondre les citations des divulgations effectuées sur
l’Internet à faire figurer dans les rapports de recherche.  À cet égard, la question de la charge
de la preuve est également importante.  La délégation a expliqué que, dans son pays, la charge
de la preuve joue en faveur du déposant dans les cas où l’office ne peut pas établir une date de
publication effective.

163. La délégation de l’Uruguay a indiqué que, avant que les travaux relatifs à cette question
puissent progresser, il serait utile d’étudier les différents types et catégories de documents qui
sont publiés sur l’Internet, tels que bases de données ou documents de brevet.  Cela pourrait
faciliter la définition de normes minimales applicables aux fins de déterminer une date de
publication.

164. Notant que les directives de l’Office japonais des brevets s’appliquent à une ligne de
transmission bidirectionnelle mais pas à la radiodiffusion, le représentant de la FICPI s’est
demandé si des problèmes d’ordre général se posent également en ce qui concerne une
divulgation effectuée au moyen de la radiodiffusion.  La délégation du Japon a répondu que
les divulgations effectuées au moyen de la radiodiffusion sont traitées sous la rubrique
“connaissances publiques” ou “usage public” et que le terme “ligne de télécommunication” a
été choisi de préférence à “Internet”, terme plus restrictif.

165. La délégation des Pays-Bas a dit que, bien qu’elle n’ait pas de données d’expérience
précises sur les divulgations effectuées sur l’Internet, elle estime qu’il est utile d’harmoniser
la définition de l’état de la technique d’une façon qui soit applicable aux documents existant
dans un format électronique.

166. Le président a suggéré que le Bureau international élabore un questionnaire à l’intention
des États membres pour rassembler des informations sur les pratiques correspondant à
différents scénarios envisageables dans l’environnement de l’Internet et les comparer avec les
pratiques existantes.

167. Le représentant de l’OEB a appuyé la suggestion du président en ce qui concerne
l’élaboration d’un questionnaire.  Il a suggéré en outre de procéder d’abord à l’élaboration
d’un projet de dispositions conventionnelles sur l’état de la technique avant d’aborder les
questions pratiques à un stade ultérieur.
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168. Le président a invité les délégations à se demander s’il convient d’inclure dans les
travaux du comité d’autres questions en rapport avec les brevets et l’Internet.

169. La délégation du Japon a déclaré qu’il existe deux catégories de questions dans ce
domaine.  La première catégorie comprend des questions relatives à la juridiction et à la
législation applicable et devrait, compte tenu de sa large portée, être traitée dans une instance
horizontale.  La seconde catégorie comprend des questions touchant véritablement aux
brevets, telles que les atteintes aux brevets sur l’Internet.  Ces questions devraient être traitées
dans le cadre du SCP.  Une bonne façon d’aller de l’avant consisterait, tout d’abord, à cerner
les questions, puis à examiner au sein du SCP si elles nécessitent de modifier le cadre
juridique international, tout en tenant dûment compte des questions de portée plus large.

170. Le président a conclu en indiquant qu’une majorité des délégations considèrent la
publication sur l’Internet simplement comme un type particulier de publication susceptible
d’être couvert par les principes traditionnels du droit.  Toutefois, il est nécessaire de s’assurer,
en permanence, que tous les critères énoncés dans le projet de traité en relation avec l’état de
la technique tiendront compte des progrès récents et à venir de l’informatique.  Le Bureau
international diffusera un questionnaire qui portera sur les pratiques nationales et régionales
en ce qui concerne les questions liées à l’Internet, et plus particulièrement aux publications
sur l’Internet, y compris celles qui touchent aux atteintes aux brevets sur l’Internet.

CONCLUSION DE LA RÉUNION

Point 6 de l’ordre du jour : travaux futurs

171. Le Bureau international a indiqué que le principal point qui figurera à l’ordre du jour
des prochaines session sera l’harmonisation des dispositions de fond du droit des brevets.
Selon le calendrier établi provisoirement, la prochaine session se tiendra du 14 au
18 mai 2001;  elle consistera en cinq jours de travail complets.  À la fin de la session, un
résumé du président contenant uniquement les résultats des délibérations sera adopté.  Le
Bureau international diffusera, dès que possible, et de préférence dans la semaine qui suivra la
réunion, un projet de rapport en anglais.  Les versions française et espagnole seront diffusées
dès qu’elles seront disponibles.  Le délai accordé aux membres pour qu’ils présentent leurs
commentaires commencera à courir dès que toutes les versions linguistiques auront été
diffusées.  Tout commentaire reçu pendant la période correspondante sera intégré dans le
rapport final, qui sera adopté à la session suivante.

[L’annexe suit]
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Boris VARDANYAN, Chief, Invention Utility Model Examination Department, Patent
Office, Yerevan
<patent@arminco.com>
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AUSTRALIE/AUSTRALIA

Dave HERALD, Deputy Commissioner, Patent Office, Woden ACT
<dherald@ipaustralia.gov.au>

Albin Frank SMRDEL, Director, Development & Legislation, Patent Office, Woden ACT
<albin.smrdel@ipaustralia.gov.au>

Philip Martin SPANN, Supervising Examiner of Patents, Patent Office, Woden ACT
<philip.spann@ipaustralia.gov.au>

AUTRICHE/AUSTRIA

Wilhelm UNGLER, Legal Officer, Austrian Patent Office, Vienna
<wilhelm.ungler@patent.bmwa.gv.at>

BELARUS

Fedor KRYLOV, Deputy Chairman, The Belarus Patent Office, Minsk

BELGIQUE/BELGIUM

Stéphanie MISSOTTEN (Ms.), conseillère adjointe, Ministère des affaires économiques,
Office de la propriété industrielle, Bruxelles
<stéphanie.missotten@mineco.fgov.be>

BOTSWANA

Lebogang MOPHUTING, Principal Registration Officer, Registrar of Companies, Patents,
Trade Marks and Designs, Gaborone
<roc.mci@govbw

BRÉSIL/BRAZIL

Francisco PESSANHA CANNABRAVA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva
<francisco.cannabrava@ties.itu.int>

CANADA

Pierre TRÉPANIER, Head, Director, Patent Branch, Canadian Intellectual Property Office,
Hull
<trepanier.pierre@ic.gc.ca>
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CHILI/CHILE

Sergio ESCUDERO, Deputy Permanent Representative to the WTO, Geneva
<sergio.escudero@ties.itu.int>

CHINE/CHINA

Xikai WEN (Mrs.), Deputy Director General, Law and Treaty Department, State Intellectual
Property Office, Beijing
<wenxikai@mail.sipo.gov.cn>  <chenzh@cpon.cpo.cn.net>

CÔTE D’IVOIRE

Bosson-Désiré ASSAMOI, conseiller, Mission permanente, Genève

CROATIE/ CROATIA

Jela BOLIĆ (Ms.), Head, Patent Examination Procedure – Section A, State Intellectual
Property Office, Zagreb
<jela.bolic@patent.tel.hr>

Gordana VUKOVIĆ, Head, Patent Formal Examination Department, State Intellectual
Property Office, Zagreb
<gordona.vukovic@patent.tel.hr>

DANEMARK/DENMARK

Tim SCHYBERG, Principal Technical Adviser, Patent and Trademark Office, Taastrup
<tim@dkpto.dk>

ÉGYPTE/EGYPT

Gamal Abd El Rahman ALI, Legal Consultant, Academy of Scientific Research and
Technology, The Patent Office, Cairo

EL SALVADOR

Ramiro RECINOS TREJO, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra
<mission.elsalvador@ties.itu.int>
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ESPAGNE/SPAIN

David GARCÍA LÓPEZ, Técnico superior del Área de Relaciones Internacionales, Oficina
Española de Patentes y Marcas, Ministerio de Ciencia y Tecnologia, Madrid
<david.garcia@oepm.es>

Carmen LENCE REIJA, Técnico superior del Departamento de Patentes e Información
Tecnológica, Oficina Española de Patentes y Marcas, Ministerio de Ciencia y Tecnologia,
Madrid
<carmen.lence@oepm.es>

Ana PAREDES PRIETO (Mme), Consejera, Misión Permanente, Ginebra
<ana.paredes@ties.itu.int>

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE/UNITED STATES OF AMERICA

Lois E. BOLAND (Mrs.), Senior Counsellor, Office of Legislative and International Affairs,
Patent and Trademark Office, Department of Commerce, Washington, D.C.
<lois.boland@uspto.gov>

Jon SANTAMAURO, Attorney-Advisor, Office of Legislative and International Affairs,
Patent and Trademark Office, Department of Commerce, Washington, D.C.
<jon.santamauro@uspto.gov>

David NICHOLSON, Intellectual Property Attaché, Permanent Mission to the World Trade
Organization (WTO), Geneva

FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION

Nikolay BOGDANOV, Deputy Director of International Relations Department, Russian
Agency for Patents and Trademarks, Moscow
<nbogdanov.ag@rupto.ru>

Valentina ORLOVA (Mrs.), Head, Department of Theory and Practise of Intellectual Property
Protection, Russian Agency for Patents and Trademarks, Moscow
<vorlova@rupto.ru>

Vladimir G. OPLACHKO, Director, Division of Cooperation with Patent Offices and
International Organizations, Russian Agency for Patents and Trademarks, Moscow
<voplachko@rupto.ru>
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FINLANDE/FINLAND

Maarit LÖYTÖMÄKI (Ms.), Deputy Director, National Board of Patents and Registration,
Helsinki
<maarit.loytomaki@prh.fi>

FRANCE

Anne VERRON (Mme), chargée de mission, Service du droit international et communautaire,
Institut national de la propriété industrielle, Paris
<verron.a@inpi.fr>

Laurent MULATIER, chef, Service des affaires juridiques, Institut national de la propriété
industrielle, Paris
<mulatier.l@inpi.fr>

Jean-François LEBESNERAIS, chargé de mission, Département des brevets, Institut national
de la propriété industrielle, Paris
<lebesnerais.jf@inpi.fr>

GABON

Paulin EDOU EDOU, directeur de la réglementation, du contrôle et de la normalisation,
Direction générale du développement industriel, Libreville
<paulin17@caramail.com>

GHANA

Joseph Jainy NWANEAMPEH, Minister Counsellor, Permanent Mission, Geneva

GUATEMALA

Hugo Rolando SAMAYOA MENCOS, Asistente Técnico, Departamento de Patentes,
Registro de la Propiedad Intelectual, Guatemala
<repiweb@concyt.gob.gt>

Andres WYLD, Consejero, Misión Permanente, Ginebra
<andres.wyld@ties.itu.int>
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HONGRIE/HUNGARY

Judit HAJDÚ (Mrs.), Head, Patent Department, Hungarian Patent Office, Budapest
<hajdu@hpo.hu>

Mihály FICSOR, Head, Legal and International Department, Hungarian Patent Office,
Budapest
<ficsorm@hpo.hu>

Krisztina FÜZESI (Ms.), Legal Officer, Hungarian Patent Office, Budapest
<fuzesi@hpo.hu>

INDE/INDIA

Homai SAHA (Mrs.), Minister (Economic), Permanent Mission, Geneva
<homai.saha@ties.itu.int>

INDONÉSIE/INDONESIA

Iwan WIRANATA-ATMADJA, Minister Counsellor, Permanent Mission, Geneva

Dewi KUSUMAASTUTI (Miss), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

IRLANDE/IRELAND

Jacob RAJAN, Head, Patent Section, Intellectual Property Unit, Department of Enterprise,
Trade and Employment, Dublin
<jacob_rajan@entemp.ie>

IRAQ

Ghalik F. ASKAR, deuxième secrétaire, Mission permanente, Genève

JAMAÏQUE/JAMAICA

Symone BETTON (Miss), First Secretary, Permanent Mission, Geneva
<mission.jamaica@ties.itu.int>
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JAPON/JAPAN

Akihiro KOBAYASHI, Director, International Cooperation Office, International Affairs
Division, General Administration Department, Patent Office, Tokyo
<kapa8104@jpo-miti.go.jp>

Hiroshi KITAOKA, Deputy Director, International Affairs Division, Patent Office, Tokyo
<KHPA8940@jpo-miti.go.jp>

Takashi YAMASHITA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

JORDANIE/JORDAN

Walid OBEIDAT, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

LETTONIE/LATVIA

Guntis RAMANS, Head, Department of Examination of Inventions, Patent Office, Riga
<gr@lrpv.lv>

LUXEMBOURG

Christiane DALEIDEN DISTEFANO (Mme), représentante permanente adjointe, Mission
permanente, Genève
<Christian.daleiden@ties.itu.int>

MALAISIE/MALAYSIA

Raja Zaid RAJA REZA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva
<raja.reza@ties.itu.int>

MAROC/MOROCCO

Nafissa BELCAID (Mme), Office marocain de la propriété industrielle et commerciale,
Casablanca

Fatima EL MAHBOUL (Mme), conseillère, Mission permanente, Genève
<mission.maroc@ties.itu.int>
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MAURICE/MAURITIUS

Marie Jose NETA (Mrs.), Patents and Trademarks Officer, Ministry of Industry, Commerce
and International Trade, Port Louis
<motas@intnet.mu>

MEXIQUE/MEXICO

Karla Tatiana ORNELAS LOERA (Mlle), attachée diplomatique, Mission permanente,
Genève

MONGOLIE/MONGOLIA

Tsend MUNKH-ORGIL, Deputy Minister, Ministry of Justice and Home Affairs, Ulaanbaatar
<munhorgil@magicnet.mu>

NIGÉRIA/NIGERIA

Chris A. OSAH, Minister, Permanent Mission, Geneva

Maigari Gurama BUBA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

NORVÈGE/NORWAY

Inger NÆSGAARD (Ms.), Chief Engineer, Norwegian Patent Office, Oslo
<inn@patentstyret.no>

PAKISTAN

Yasmeen ABBASI (Mrs.), Controller, Patents and Design, The Patent Office, Karachi

PANAMA

Lilia CARRERA (Sra.), Analista al Comerció Exterior, Misión Permanente, Ginebra

Carlos ROSAS, Embajador, Representate Alterno, Misión Permanente de Panamá ante la
OMC, Ginebra
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PAYS-BAS/NETHERLANDS

Albert SNETHLAGE, Legal Adviser on Industrial Property, Ministry of Economic Affairs,
Rijswijk
<a.snethlage@minez.nl>

Wim VAN DER EIJK, Member of the Patent Board, Intellectual Property Office, Rijswijk
<wimeij@bie.minez.nl>

PEROU/PERU

Nestor Manuel ESCOBEDO FERRADAS, Sub-jefe, Oficina de Invenciónes y Nuevas
Technologías, Instituto Nacional de Defensa de la Competencia y de la Protección de la
Propiedad Intelectual, Lima
<nescobedo@indecopi.gob.pe>

PHILIPPINES

Epifanio EVASCO, Director, Bureau of Patents, Intellectual Property Office, Makati City
<ucgmnl@pacific.net.ph>

PORTUGAL

Luísa Maria MODESTO (Mme), chef, Département des brevets, Institut national de propriété
intellectuelle, Lisbonne
<lumodesto@inpi.min-economia.pt>

José Sérgio DE CALHEIROS DA GAMA, conseiller juridique, Mission permanente, Genève
<mission.portugal@ties.itu.int>

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OF KOREA

Chaho JUNG, Senior Deputy Director, Examination Coordination Division, Korean
Intellectual Property Office, Taejon
<chahoj@unitel.co.kr>

Young-Min GOO, Deputy Director, International Cooperation Division, Korean Intellectual
Property Office, Taejon
<ymgoo@kipo.go.kr>
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RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA/REPUBLIC OF MOLDOVA

Eugen STASHKOV, Director General, State Agency on Industrial Property Protection,
Kishinev
<office@agepi.md>

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DOMINICAN REPUBLIC

Manuel Aurelio OLIVERO RODRIGUEZ, Director General, Oficina Nacional de Propriedad
Industrial, Santo Domingo
<industria.c@codetel.net.do>

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUE DE CORÉE/DEMOCRATIC PEOPLE´S
REPUBLIC OF KOREA

Chun Sik JANG, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE/UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Irene F. KASYANJU (Mrs.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva
<mission.tanzanie@ties.itu.int>

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECH REPUBLIC

Marcela HUJEROVÁ (Ms.), Deputy Director, International and European Integration
Department, Industrial Property Office, Praha
<mhujerova@upv.cz>

ROUMANIE/ROMANIA

Liviu BULGAR, directeur, Département juridique - coopération internationale, Office d’État
pour les inventions et les marques, Bucarest

Ion VASILESCU, directeur, Département brevets d’invention, Office d’État pour les
inventions et les marques, Bucarest
<ion.vasilescu@osim.ro>

Viorel PORDEA, chef, Service examen préliminaire, Office d’État pour les inventions et les
marques, Bucarest
<office@osim.ro>
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ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

Frank George MILES, Senior Legal Advisor, Legal Division, Patents and Designs
Directorate, The Patent Office, Newport
<frank.miles@patent.gov.uk>

Michael John RICHARDSON, Senior Policy Advisor, The Patent Office, Newport
<mike.richardson@patent.gov.uk>

SAINT-SIÈGE/HOLY SEE

Roberto COSTAMAGNA, expert juridique, Mission permanente, Genève

Anne-Marie COLANDREA (Mlle), Mission permanente, Genève

SINGAPOUR/SINGAPORE

Isabel CHNG Mui Lin (Ms.), Senior Assistant Registrar, Intellectual Property Office,
Singapore
<isabel_chng@mlaw.gov.sg>

SLOVAQUIE/SLOVAKIA

Jolana HANČÍKOVÁ (Mrs.), Director, Inventions and Utility Models Department, Office of
Industrial Property of the Slovak Republic, Banská Bystrica
<jhancikova@indprop.gov.sk>

SLOVÉNIE/SLOVENIA

Janez KUKEC MEZEK, Counsellor to the Government, Head of Patent Department,
Slovenian Intellectual Property Office, Ministry of Science and Technology, Ljubljana
<j.kukec@sipo.mzt.si>

Mojca PEČAR (Mrs.), Adviser to Director, Head of Legal Department, Slovenian Intellectual
Property Office, Ministry of Science and Technology, Ljubljana
<m.pecar@sipo.mzt.si>
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SOUDAN/SUDAN

Zubaida ELAGIB (Ms.), Legal Advisor, Commercial Registrar General, Ministry of Justice,
Khartoum

Christopher Leonardo JADA, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva
<jadawani@hotmail.com>

SUÈDE/SWEDEN

Carl JOSEFSSON, Associate Judge of Appeal/Legal Adviser, Ministry of Justice, Stockholm
<carl.josefsson@justice.ministry.se>

Per HOLMSTRAND, Chief Legal Counsel, Swedish Patent and Registration Office,
Stockholm
<per.holmstrand@prv.se>

Jan-Eric BODIN, Deputy Head, Patents, Swedish Patent and Registration Office, Stockholm
<jan-eric.bodin@prv.se>

Anders BRINKMAN, Patent Examiner, Swedish Patent and Registration Office, Stockholm
<anders.brinkman@prv.se>

SWAZILAND

Stephen MAGAGULA, Acting Senior Assistant Registrar General, Ministry of Justice and
Constitutional Development, Mbabane

SUISSE/SWITZERLAND

Lukas BÜHLER, co-chef, Service juridique des brevets et dessins, Institut fédéral de la
propriété intellectuelle, Berne
<lukas.buehler@ipi.ch>

TRINITÉ-ET-TOBAGO/TRINIDAD AND TOBAGO

Anne Marie Omed JOSEPH (Ms.), Deputy Controller, Intellectual Property Office, Ministry
of the Attorney General and Legal Affairs, Port of Spain
<omedj@hotmail.com>

TURQUIE/TURKEY

Ahmet KOCER, Assistant Patent Examiner, Turkish Patent Institute, Kizilay-Ankara
<akocer75@hotmail.com>
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UKRAINE

Iryna KOZHARSKA (Mrs.), Head, Ukranian Institute for Industrial Property, State
Department of Intellectual Property, Ministry of Education and Science, Kyiv

URUGUAY

José Antonio VILLAMIL NEGRIN, Encargado de la División Patentes, Dirección Nacional
de la Propiedad Industrial, Montevideo
<dnpiuy@adinet.com.uy>

VENEZUELA

Luisa E. BERNAL (Mlle), Attachée, Mission permanente, Genève
<mission-venezuela@ties.itu.int>

II.  ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES/
INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU)/UNITED NATIONS (UN)

Serguei KHMELNITSKI, Inter-Agency Affairs Officer, Geneva

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)/WORLD TRADE
ORGANIZATION (WTO)

Thu-Lang Tran WASESCHA (Mrs.), Counsellor, Intellectual Property Division, Geneva

OFFICE EUROPÉEN DES BREVETS (OEB)/EUROPEAN PATENT OFFICE (EPO)

Eugen STOHR, Principal Lawyer, Directorate International Legal Affairs, Munich
<estohr@epo.org>

Theodora KARAMANLI (Ms.), Lawyer, Directorate Patent Law, Munich
<tkaramanli@epo.org>
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COMMISSION EUROPÉENNE (CE)/EUROPEAN COMMISSION (EC)

Jean-Luc GAL, expert, Bruxelles

Roger KAMPF, premier secrétaire, Genève
<roger.kampf@delche.cec.eu.int>

ORGANISATION AFRICAINE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
(OAPI)/AFRICAN INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (OAPI)

Sabou Ibrahima TRAORE, chef, Service des brevets et titres dérivés, Yaounde
<traore@oapi.com>

ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE (OUA)/ORGANIZATION OF AFRICAN
UNITY (OAU)

Venant WEGE NZOMWITA, Deputy Permanent Observer, Geneva

III.  ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES/
NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

American Intellectual Property Law Association (AIPLA)
Michael KIRK (Executive Director, Arlington, Virginia)
<mkirk@aipla.org>

Associated Chambers of Commerce and Industry of India (ASSOCHAM)
Krishna SARMA (Ms.) (Patent Attorney, Intellectual Property Cell, New Delhi)
<krishnasarma@clgindico.com>

Association brésilienne de la propriété industrielle (ABPI)/Brazilian Association of Industrial
Property (ABPI)
Ivan AHLERT (Member, Rio de Janeiro)
<ahlert@dannemann.com.br>

Association brésilienne des agents de propriété industrielle (ABAPI)/Brazilian Association of
Industrial Property Agents (ABAPI)
Ivan AHLERT (Member, Rio de Janeiro)
<ahlert@dannemann.com.br>
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Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI)/International
Association for the Protection of Industrial Property (AIPPI)
Michel DE BEAUMONT (Cabinet Michel de Beaumont, Grenoble)
<cab.beaumont@wanadoo.fr>

Association japonaise des conseils en brevets (JPAA)/Japan Patent Attorneys Association
(JPAA)
Tetsuyuki IWATA (Vice-Chairman of International Activities Committee, Tokyo)
<iwtm@gld.mmtr.or.jp>

Taro YAGUCHI (Vice-Chairman of Patent Committee, Tokyo)
<tyaguchi@omori-yaguchi.com>

Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA)/Japan Intellectual Property
Association (JIPA)
Tadahiko INABA (Tokyo)

Biotechnology Industry Organization (BIO)
Richard WILDER (Partner, Powell, Goldstein, Frazer & Murphy, LLP, Washington, D.C.)
<rwilder@pgfm.com>

Fédération internationale des associations d’inventeurs (IFIA)/International Federation of
Inventors’ Associations (IFIA)
Farag MOUSSA (President, Geneva)
<invention-ifia@bluewin.ch>

Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI)/International
Federation of Industrial Property Attorneys (FICPI)
Jan MODIN (Chair, Group 3, Commission d’études et de travail, CET)
<jan.modin@ehrner-delmar.com>

Institut des mandataires agréés auprès de l’Office européen des brevets (EPI)/Institute of
Professional Representatives before the European Patent Office (EPI)
Klas NORIN (IPR Manager, Stockholm)
<klas.norin@era.ericsson.se>

Francis LEYDER (Munich)

Intellectual Property Owners Association (IPO)
Robert A. ARMITAGE (Board of Directors, Indianapolis, IN)
<rarmitage@lilly.com>
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Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC)/International League of Competition
Law (LIDC)
François BESSE (docteur en droit/avocat au barreau, Besse & von Bentivegni Schaub,
Lausanne)

IV.  BUREAU/OFFICERS

Président/Chairman: Dave HERALD (Australia)

Vice-présidents/Vice-Chairmen: Eugen STASHKOV (Republic of Moldova)
Chaho JUNG (Republic of Korea)

Secrétaire/Secretary: Philippe BAECHTOLD (OMPI/WIPO)

V.  BUREAU INTERNATIONAL DE L’ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI)/

INTERNATIONAL BUREAU OF THE
WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (WIPO)

Shozo UEMURA, vice-directeur général/Deputy Director General

Division du droit de la propriété industrielle/Industrial Property Law Division:
Albert TRAMPOSCH (directeur/Director);  Philippe BAECHTOLD (chef de la Section du
droit des brevets/Head, Patent Law Section);  Marcus HÖPPERGER (chef, Section des
indications géographiques et des projets spéciaux/Head, Geographical Indications and Special
Projects Section);  Alan DATRI (chef, Section de l’application du droit de la propriété
industrielle/Head, Industrial Property Law Enforcement Section);  Tomoko MIYAMOTO
(Ms.) (juriste principale/Senior Legal Officer);  Johannes Christian WICHARD (juriste
principal, Section du droit des marques/Senior Legal Officer, Trademark Law Section).

[Fin de l’annexe et du document/
End of Annex and of document]
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